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IT INTERNATIOML 



Ht le froBt,crier : Tout «it pardu î 
claire au flambeau de l'hUtoirc : 
l'épreuve, il donne la victoire. i> 

eol, à Sa SainltU Lion XIII.) 



; proposons de considérer 
,s internationaux, c'est-à- 
lu Pape vis-à-vis des Etals 
m véritable Souverain ? 
recevoir des agents di plo- 
ies ont-ils le droit d'inter- 
le ? La réponse affirmative 
s il est utile de la procla- 
,r des preuves péremptoi- 
it au Pape cette souverai- 
pour lui des droits consi- 

aquestion du poifvoir tem- 
'intention de rééditer les 
iressants qui ont été déjà 
nais, nous plaçant surtout 
gens, nous verrons quelle 



PAPAUTÉ EU DROIT IMÎEBNATIONAt 

'aite, et doit être réservée au Pape Souve- 
il. Malheureusement beaucoup d'erreurs 
les à cet égard ; nous chercherons à les 
mpartialité et sans parti pris, 
t pas seulement d'une question de droit 
; c'est aussi une question de droit public 
ae question de droit divin : à tous ces 
elle mérite une étude complète, 
s comme M. Pastor, dans son prologue de 
Papes ; o La meilleure manière de défen- 
3 est de les montrer tels qu'ils ont été, et 
t. » Et M. de Maistre avait déjà exprimé 
riment en d'autres termes : • On ne leur 
vérité, et ils n'ont besoin que de la vé- 

<t une, a dit M. de Metternicb, et l'Eglise 
jmier dépositaire. Entre les vérités reli- 
vérités sociales il n'yapoint de différence, 
ne peut vivre et prospérer que parla foi et 



la morale et le droit sont les trois gran- 
î qui doivent gouverner la vie humaine ». 
lire elles une connexion intime : en 

tre dalèe du 17 août 1883 Léos XIII ludique trois 
les à l'IiisLoricn : celui-ci doit ue pas oser meotir, 
la vérité, et ne pas prêter au soupton de flatte- 

donseigneur Freppel, évâque d'Angers, «u Cod- 
ultea cattMliques à Angers. 



INTRODOcnOn 

dehors de Dieu ta morale manque de principe et • 

sanction, et sans l'idée du devoir le droit se réduit à 
contrainte. L'Ëglise est la grande école de la religion,* 
la morale et du droit ; l'Etat a donc tout & gagner i 
respect des droits de l'Eglise. Du reste dès l'origine 
la société la religionaété généralement regardée comi 
le principal soutien des lois et du gouvernement, comi 
la base nécessaire de la morale sans laquelle les pi 
sages lois et les meilleurs gouvernements ne servent 
rien. 

La religion étant le premier bien des peuples, ceux 
ont le droit de la placer sous ta môme protection q 
les biens, la vie et l'honneur des citoyens. 

Royer-Collard a déclaré que la société a besoin de 
religion, parce qu'elle a besoin de la morale, et q 
la morale n'a de sanction po8itive,dogmatique queda 
la religion. 

La rénovation sociale fut la conséquence de l'aTé; 
ment du christianisme, il y a donc bien corrélation ii 
me entre la morale et la religion. La pureté des mœi 
remplaça alors la luxure, le dévouement succéda à I 
goïsme, l'humilité à l'orgueil, les peuples furent év 
gélisés, les esclaves affranchis, et le droit des gens ( 
clamé. 

La loi humaine possède une autorité légitime ; mai 
source de cette autorité nedoit pasétredanslapuîssa 
du nombre, sinon le droit ae confond avec la force, e 
loi devient perpétuellement mobile comme les voloi 
populaires dont elle est l'expression. 



UNATIONAL 

laissent la nécessité 
laturelle qui a une 
! que l'homme libre 
irait à Dieu de nous 
isoD naturelle. Selon 
ivent bien régler la 
mais non celle des 
publiques de légifé- 
lieu. Soutenir le pre- 
iT on met ainsi sans 
tive de Dieu que l'on 
cond système, c'est 
que la société doit 
is facilités de vivre 
les lois de Dieu, il 
3 se désintéresser de 
en quoi que ce soit. 
isultentdel'Encycli- 
maine- 

son rapport sur le 
lie ne sauraient snf- 
is actions,la religion 
mt que les bras, la 
3nt relatives qu'aux 
)mme. 

si elle demeurait re- 
inces, et si les insti- 
pas descendre pour 
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'éceptes positifs laisserait la raison ' 
lie sans dogmes religieux ne serait 

ribunaux 

mieux assortie que le christianisme 
es les nations policées, et à la politi- 
rernements ? Cette religion ne noua 
mt local, rien qui puisse limiter sou 
trée ou â tel siècle plutôt qu'à tel 
e autre contrée : elle se montre non 
'an peuple, mais comme celle des 
e la religion d'un pays.mais comme 



CHAPITRE PREMIER 
ftltD&tlOM JDRIDIQDB Dl LA PATàXnt. 

C'est avec t'âison qa'on a dit <, en parlant dé la 
pauté : « Il est au ësIq des populations chrâtlennes i 
puissance suprême, dont le secret merveilleux écha 
aui investigations de la sagesse humaine. Née aumil 
des tempêtes, puis grandissant sous le feu des perse 
lions, elle s'est révélée au monde étonné par une fo 
invincible et des actes surhumains. 

Contemporaine dti christianisme elle s'est éteni 
partout et toujours, sa voix a rempli les siècles et 
monde. Sentinelle immuable placée par Dieu sur les fr 
tières du temps et de l'éternité.elle est là pourconsta 
le passage des peuples, les assister dans leur roUte, 
leur en indiquer le terme. » 

Si la Papauté doit être libre et indépendante, elle d 
aussi user de cette indépendance pour venir en aide 
droit humain, partout où il se trouve en souffrance, 
pour exercer son patronage sur tout ce qui a besoin 
protection: du reste l'application de cette sagethéorii 
été faite, au moyen-âge notamment*, et l'interventi 

I Encyclopédie catholique. V. la Papauté. 
I (jossëIîd, ta Papauté au moyen-àge. 
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dans les affaires publiques était en oatre 
9 conseatement des rois et des peuples, 
st Souverain : c'est là uq principe fonda* 
es conséquences sont considérables. Trop 
heureusement, on lui dénie cette souve- 
le fallacieux prétexte qu'il n'a pas de ter- 
iqael il paisse l'exercer; mais tout cou- 
ver cette souveraineté : il sufdt pour cela 
les origines, d'en considérer les néces- 
lies, théoriques et pratiques, 
lires de la Papauté, en invoquant contre 
des considérations momentanées ou his- 
in voulant trouver à tort des arguments 
lars religieux, ont commis des erreurs de 
et d'appréciation. 

! droit, en contestant la légitimité des pos- 
iaint-Siëge et en attaquant la souveraineté 
ans son origine, sa constitution et ses 

fait, en niant l'exercice continu de cette 

appréciation, en représentant le pouvoir 
Papes comme une entrave pour leur indé- 

, un danger sans cesse renaissant pour les 

tuels dont ils sont les gardiens. 

), il s'agit du pouvoir le plus ancien, le 

t le mieux établi qui existe sur terre, 
il a été souvent contesté, et comme l'a 

t Monseigneur le cardinal Mathieu, les 



) 
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coups de plume ont précédé les coups de hache. Toute 
puissance vient de Dieu, et tout ce qui vient de Dieu ré- 
vèle sa bonté et sa grandeur. Jésus-Christ, en établis- 
sant son Église, lui a donné le caractère d'une société 
parfaite, indépendante et susceptible d'atteindre sa fin ; 
de ce principe découlent tous les droits de TÉglise, et 
notamment la nécessité du pouvoir temporel : son but 
seul suffirait à établir sa nécessité. 

Le P§pe ne doit craindre aucun pouvoir, pas plus ce- 
lui de la force que celui de la ruse, pas plus celui des 
armes que celui de la politique, pas plus celui des rois 
que celui des peuples. Le Pape doit être roi, roi des 
temps et des circonstances, roi des nations et de leurs 
chefs ; sa royauté est d'essence divine comme celle de 
Jésus-Christ dont il est le vicaire et le lieutenant. Il 
doit être inaccessible aux menaces et aux promesses, 
libre et indépendant : c'est le roi que la tempête ne doit 
pouvoir ébranler 

« La souveraineté pontificale, ont dit avec raison NN. 
SS. les évoques de France dans une pétition adressée à 
l'Assemblée nationale le 28juillet 1871, non seulement 
repose comme toutes les autres sur la garantie du droit, 
des traités et des lois internationales, mais elle touche 
encore aux intérêts les plus élevés et les plus vastes qui 
soient au monde, parce qu^elle couvre le chef spirituel 
de deux cent millions d'âmes, et avec lui leur liberté 
de conscience. Il ne s'agit donc pas d'une question lo- 
cale ou d'une institution étrangère, la Papauté n'étant 
pas plus italienne qu'autrichienne, espagnole ou fran- 



mblic et univdr* 
en même des in- 
;é. • 

se de Tordre in- 
alienne, là théo- 
soQ ouvrage in* 
st de son irr6S' 
le « la souveral- 
3tion religieuse 
roit public. Qui 
lignite suprême 
cette souveral- 
l'Église. Depuis 
ïfat. et ne peut 
veraine dans le 
îtique que récla- 
1 du droit public 
exemple, l'afflr- 
la première au- 
que. » 

3 traiter l'Église 
:aractère ni les 
;i elle était une 
istent dans l'Ë- 
et de puissance 
e la faveur des 

le constitue pas 
iré par le droit 
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droits de l'Église qa'ea travaillant à pervertir l'idée 
sociale de cette Église '. On la présente uniquement 
comme une école de religion, nne association morale, 
sans autorité gouvernementale sur les membres qui la 
composent. 

L'Église est bien une société ; qu'est-ce en effet 
qu'âne société ? C'est une réunion de personnes tendant 
de commun accord & une fin identique. Or l'Église est 
une immense réunion d'hommes visant au but de ren- 
dre un culte à Dieu, et de se sanctifier eux-mêmes par 
l'usage des mêmes sacrements sous la direction des 
pasteurs sacrés et sui-tout du Souverain Pontife. C'est 
une société publique, indépendante et parfaite : elle est 
publique, parce qu'elle est indépendante, et elle est 
indépendante parce qu'elle est parfaite. 

C'est une société complète, spirituelle dans sa an, 
mais ayant droit aux moyens matériels, pour atteindre 
la an qui lui est propre. L'Église a besoin d'agents, de 
ministres, d'édifices pour son culte, de biens et de reve- 
nus pour ses institutions. Les objets terrestres qui lui 
sont nécessaires sont de l'ordre temporel, si on les con- 
sidère dans leur nature ; mais au point de vue de leur 
destination, ils sont de l'ordre spirituel, car le moyen 
et la fin sont du même ordre, et la fin entraine à elle 
les moyens. De ce que ces objets sont temporels, il ne 
faut pas en conclure qu'ils doivent être soumis à l'auto- 
rité suprême de l'Etat ; car par leur fin ils rentrent 



' La tb-oit publie de l'Égliu, par le R. P. Uathiea Liberatore. 
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imaine spiritael, et dépendent ainsi de l'mto- 
iraine de l'Église. 

est donc un fait vivant et indéniable ; elle 
l'état de société parfaite, non pas en ce sens 
oinde le dire ?) que tous ses membres sont 
nais en ce sens qu'elle est constituéede façon à 
n elle-même, sans le secours d'aucune autre 
tout ce qui lai est nécessaire pouratteintlre sa 
un pouvoir législatif, administratif, judiciaire 
if, et possède tout ce qui constitue une société 
inte et souveraine. 

B est une société suprême, surnaturelle etspi- 
1 conformité de sa fin et de ses moyens ; le 
uila régit est donc nécessairement surnata- 
n^ et ne saurait dépendre d'un autre pouvoir 
naturel et humain. 

;iété composée d'hommes ne peut exister sans 
roit d'occuper un lieu ; l'Église possède donc 
iUeestcaiholique. «Jeté donnerai les nations 
tage, et les condns de la terre seront ta pro- 

e se présente comme un royaume, mais elle ne 
I atteinte à l'autonomie de l'Etat, car elle 
le région qu'il ne saurait occuper. Leurs attri- 
mtbien différentes. Beddzie quœsunt Cœsaris 
quœ sunt Dei Deo (Matth. XXIH, 21.) 
suni a une grande importance. Il faut dire : 
César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à 
non pas : Donnez à César tout ce q^e César 
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Dans son Encyclique Immortalç Dei,Léon XIII a dit 
à juste titre : « Tout ce qui dans les choses humaines 
est sacré d'une manière ou d'une autre, tout ce qui a 
rapport au salut des âmes ou au culte divin, soit par 
sa nature, son but ou ses relations^, appartient au pou- 
voir de l'Église, et se trouve sous sa pleine et entière 
dépendance. Tout ce qui au contraire appartient au 
domaine civil ou politique est soumis de plein droit à 
l'autorité civile, parce que Jésus-Christ a ordonné de 
donner à César ce qui est & César, et & Dieu ce qui est i 
Dieu. « 

Pie VII disait i Napoléon V^ : « Grandes ou petites, 
les souverainetés conservent toujours entre elles le 
même rapport d'indépendance. Autrement on met la 
force à la place de la raison. » Malheureusement cette 
doctrine est peu appliquée dans le droit des gens. 

Napoléon I« disait un jour i, M. Émery, supérieur de 
St-Sulpice,en présence des évêques rassemblés aux Tui- 
leries : « Je ne vous conteste pas la puissance spirituelle 
du Pape, puisqu'il Ta reçue de Jésus-Christ ; mais Jésus- 
Christ ne lui a pas donné la puissance temporelle, c'est 
Charlemagne qui la lui a donnée, et moi, successeur de 
Charlemagne, je veux la lui ôter, parce qu'il ne sait pas 
en user, et qu'elle l'empêche d'exercer ses fonctions spi- 
rituelles. M. Émery, que pensez-vous de cela? » 

Et celui-ci répondit, en s'appuyant de l'autorité de 
Bossuet S que Napoléon aimait à citer : t Nous savons 



' Bossuet, Défense de la Déclaration du clergé de France, lib. i| 
aecl. i> cap. 16. 
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a pu dire à juste titre : « La violation des droits du Saint- 
Siège et du Pontife romain est funeste, dans ses consé- 
quences, au bien-être et à la tranquillité des nations. . . 
Quand elles voient les droits les plus anciens et les plus 
augustes foulés au pied dans la personne du vicaire de 
Jésus-Christ, elles sentent s'ébranler leurs idées de de- 
voir et de justice ; leur respect pour la loi s'affaiblit, et 
la voie est ainsi ouverte à la destruction de la base sur 
laquelle repose l'existence même des sociétés. » 

Leibnitz avait déjà exprimé la même idée : « En atta- 
quant la souveraineté temporelle des Papes, on ébranle 
tous les droits en Europe. » 

Le Pape doit être indépendant. . . En effet, il doit gou- 
verner l'Église catholique, c'est-à-dire correspondre 
avec toutes les Églises du monde, instituer les évêques, 
veiller au dépôt sacré de la vérité et des mœurs, définir 
la doctrine, condamner les erreurs, propager la reli- 
gion chrétienne, envoyer des missionnaires, entrete- 
nir des rapports pacifiques avec les Souverains de la 
terre, à Rome soulager les maux du peuple, fonder et 
développer les œuvres de bienfaisance, conserver les 
temples et les monuments religieux, protéger l'antiquité 
et les arts. 

Le Pape ne peut être soumis à une faction romaine 
qui ne lui laisserait qu'une ombre de souveraineté no- 
minale et suspecte. 

Si certaines libertés sont incompatibles avec la sou- 
veraineté temporelle du Pape, cela ne tient pas à une 
incompatibilité naturelle, mais à ce que la démocratie 

IiiB. L. 2 



EN DROIT INTKBNlTIOISAt 

synonymie à peu près complète 
uveraineté du peuple, 
iveraineté du peuple non le droit 
ornent et de fonder des institu- 
les changer tous les jours sans 
npatibleavec la notion catholique 

n'y a d'indépendance que la sou- 

M. Thiers, c'est un principe qui 

intérêts. 

lupour laBécurité de l'Église et 

î Pape fût libre et indépendant '. 

ci-bas que la libertéde son Église 

e de tous, n'est le sujet d'aucun 
dit avec raison : « Le Pape, s'il 
1 qu'un sujet, et alors on le verra 
d'obéir à un homme, lui qui ne 
j en dehors de Dieu. » 
ouverain Pontife est la condition 
des consciences catholiques, et 
lance n'existe qu'avec la souve- 

ction Napoléon 111 écrivait au re- 
La souveraineté temporelle du 
ise est intimement liée à l'éclat 

liago de la Grania. La nécesiitéde l'iM- 
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da catholicisme comme à la liberté tt & l'intU 
de l'Italie. » 

A la date du 8 juin 1862, le Cardinal Mattel, 
Sacré Collège, faisait au Saint-Père la déclar 
vante au nom de tous les Évêques réunis: « Ni 
naissons que votre souveraineté temporelle es 
cessité, et qu'elle a été établie dans un dessein 
de la divine Providence. Nous n'hésitons pas 
que, dans l'état présent des choses humaines, 
Teraineté temporelle est absolument requise p< 
de l'Église et le libre gouvernemeat des âmes 
qne le Pontife suprême ne fût ni le sujet, ai m 
d'aucun prince ;.... il fallait au centre de l'Eun 
sacré, placé entre les trois continents du vieu 
un siège auguste d'où s'élevât tour â tour.poi 
pies et pour les princes, une voix grande et pi 
Toix de la justice et de la vérité, impartiale et 
férence, libre de toute influence arbitraire.et 
être ni comprimée par la terreur,ni circonven 
artiÛces. Comment eût-ilpu se faire.en ce mom 
que les prélats de l'Église arrivant de tous les 
ruQÎvers, pussent venir ici pour y représente 
peuples, et conférer en sécurité des plus gravi 
s'ils yeussent trouvé un prince quelconque doi 
ces bords, qui eût eu en suspicion leurs propn 
ou qui eût été suspecté par eux à cause de soi 
^Iqt§ leur^ devoirs de citoyens auraient pu s 
leurs devoirs d'Évéques... 
Plût à Dieu que tous les rois et les puissant 
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iréepoarcepays 
rieures. 

sur l'Unité de 1' 
immuae de toas 
in d'eus pour le 
.eut dans un 
itobre 1849 : « 1 
line soumission 
ïunes, serait iu 
posttaire, u'était 
si au milieu du 
i, que toutes les 
verain, prince ( 
ois. Pour le Pi 
souveraineté m 
re qui doit fain 
ms, comme dat 
ntérêts individu: 
olit la primauté 
ïlise. Le concile i 
me de juridicti 
tes choses qui OE 
i dans celles qui 
vernement de l'I 
lie le droit modei 
itant plus singui 
s de l'État modei 

>ir, ainsi que 1' 
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après ftToir, par la méditation et la prière, invoqdè l'as- 
sistance d'en haut; il distribiie l'enseignement ani 
croyants unis à sa communion, en tenant les yevtx ûxéÈ 
à la fois sur le passé» sur le présent et sur l'arenir^ afib 
qu'aucune dissonance n'éclate entra ces trois termes 
dont il a pour mission de maintenir l'harmonieuse uni- 
té: Si c'est là le tout delaliberté pontificale, il est libre^ 

Autour dé lui se meut une petite Cour ecclésiastique, 
silencieuse et docile, et quelques soldats chargés de le 
protéger contre un coup de main. Si c'est là le tout de la 
liberté pontificale, il est libre.... 

Mais le Pape n'est-il Pape que pour Tiyre enfermé au 
Vatican^ y écrire des encycliques, aroir autour de lui 
une petite Cour et quelques Suisses^ ne pas mourir de 
faim, se promener le long de ses galeries, prendre la 
fièvre dans ses jardins, et recevoir le denier de St-Pierre? 

Non, il est Pape pour célébrer publiquement les 
grands mystères et les fêtes augustes dans le temple 
élevé par la Papauté avec l'or de toutes les nations, et 
dans les quatre basiliques dont il est comme le Cardinal. 
Il est Pape pour envoyer de la loggia, aux dates consa- 
crées, à la lueur du soleil, et devant les multitudes pros- 
ternées, la bénédiction Urbi et orbi. 

Or peut-il remplir ces devoirs de sa charge? peut-il des- 
cendre dans Saint-Pierre, et monter à l'autel de la Con- 
fession ? peut-il ouvrir la loggia close depuis l'entrée 
du Piémont par la brèche de la porte Pia ?... 

A Rome, dans l'état actuel, le Pape a un supérieur ; 
pr, dès que le Pape a quelqu'un ^u-dessus de lui, il n'est 
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cher, mais lorsque le rocher est solide, la vague qui s'é- 
lançait à son sommet retombe en écumes à ses pieds ; 
elle n*a d'autre effet que de le polir, et de le rendre plus 
blanc et plus pur. 

Dieu peut laisser chasser le Pape, mais c'est pour 
montrer de nouveau qu'il peut le ramener. » 

Sous les Césars païens, dit M. Chesnelong, les Papes 
martyrs ne connurent que l'indépendance que la mort 
assure à ceux qui mettent le devoir au-dessus de la vie. 

De Libère à Pie IX vingt-deux papes ont dû quitter 
Rome * ; tous, comme l'a déjà fort bien dit Grégoire 
VII à Saverne, ont subi l'exil à cause de leur amour de 
la justice, et de leur haine de Tiniquité. Néanmoins le 
Chef de l'Église catholique est toujours installé à Rome. 

a Le reconnaissez-vous ? Il est toujours le même, 
a Sur son front brille encor le triple diadème, 
ff Et son cœur nous prodigue avec la vérité 
« L'espérance, la paix, l'honneur, la liberté. ^ 
a C'est rhomme du pouvoir, et Télu de la grâce, 
ff Que le Christ a choisi pour régner â sa place ; 
a Car, en montant au ciel, triomphant du trépas, 
« Le Sauveur a jeté le monde dans ses bras * . » 

Tous ceux qui ont voulu manger du Pape en sont 
morts, a dit un grand historien. 

* Ce sont les Papes Libère, Agapit, Sylvère, Vigile, St-Martin I*»", 
Sergius ler^ Léon III, Benoit V, Grégoire V, Benoit VIII, Alexandre 
II, Grégoire VU, Pascal II, Gélase II, Alexandre II, Lucius III, In- 
nocent IV, Alexandre IV, Clément V, Pie VI, Pie VII, et Pie IX. 

* Nicol, Poëme à Sa Sainteté Léon XIIL 
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:ne opinion individuelle, c'est ad Mit 

que l'histoire nous signale. 

me siècle Crescentius, voulant absor- 

ra de l'autorité souveraine, et exila le 

iba entre les mains de l'empereur 

1 III. qui le fit pendre, et sa tête fat 

ineaux du château St-Ahge. 

de Arnaud de Brescia, après avoir 

îéne III et les cardinaux de Rome, fut 

r Frédéric Barberousse, mis en pri- 

i la peine du feu ; puis ses cendres 

le Tibre. 

chassa le pape Jean XII ; mais peu 

lubitement emporté par une attaqlte 

qui avait envahi le patrimoine du 
.communié, puis vaincu à Bouvînes 
it dépouillé de sa couronne par les 

ïerousse, après avoir lutté contre le 
I. fut obligé de lui faire amende ho- 
t en se noyant dans le Cydous, en Ci- 
l'ouva de grandes infortunes, 
iri IV s'empara de Rome, et y établit 
fut chassé plus tard et alla mourir de 

iri V,qui lutta aussi contre la papauté, 

pira contre la papauté, et mourut em- 
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Philippe-le-Bel persécuta Boniface VIII, € 
d'une chute de cheval à 46 ans. 

La première République française, qui voul 
ber Rome, fut absorbée elle-même par le gêné 
parte ; et celui-ci, devenu Napoléon I", pe 
sceptre dans le château de Fontainebleau qui a 
de prison au Souverain Pontife. 

Joacbim Murât, qui envahit en 1815 lesËta 
caui, fut condamué à mort et fusillé, après 
traduit devant une Commission militaire par 
roi Ferdinand. 

Napoléon II, appelé le roi de Rome, mou 
dans le palais où son père avait signé le dé' 
déchéance temporelle de Pie VII. 

Napoléon III, toujours victorieux, a vu arrii 
ment de la défaite et la an de sa gloire le 
donna l'ordre aux troupes françaises de quitte' 

C'est en cette ville qu'est mort rapidement, 
de l'âge, Victor-Emmanuel, roi d'Italie, après 
pations commises. 

C'est là aussi qu'est mort, en 1891,1e prince I 
qui atalt tant contribué à la ruine du pouvoir 
dte la Papauté. 

H y a dans tous ces faits des avertissements 
dout les ennemis du Saint-Siège peuvent e 
profiter. 
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La soaveraineté pontificale a une origine commun 
i toutes les autres souTerainetës ; elle possède néan 
moins un caractère propre et particulier.et c'est le goi 
vernement le plus ancien de l'Europe, a dit M. Thien 

Le pouvoir des Papes s'est toujours exercé conforma 
ment aux idées du temps et suivant le caractère gén« 
rai des époques. 

Il a été préparé par la possession ecclésiastique ac 
qnise sous les empereurs païens, et accrue par les d( 
nations des empereurs chrétiens ; commencé par l'ai 
tion politique que les Papes ont exercée en Italie pei 
dant les invasions des Barbares; fondé par les dona 
lions de Pépin el deCharlemagne; confirmé et conserv 
depuis cette époque etjusqu'à nos jours parunepoi 
session dix fois séculaire. 

La souveraineté temporelle n'est pas un dogm 
comme la souveraineté spirituelle, et ne constitue pa 
une institution divine'. Toutefois, comme l'a déclai 
Pie IX dans le Consistoire du 9 juin 1863, elle s'est étt 
blie par une disposition tout à fait spéciale de la divin 
Providence. 

Elle n'a pas suivi une évolution rapide et imprévue 
elle a été amenée et préparée de loin par un concours d 
circonstances indépendant de la volonté des Pontifei 
et ceux-ci ne pouvaient s'y opposer sans comprometti 
à la fois les intérêts de la religion et ceux de la sociétt 



1 Monseigneur Gousset, Du droit de l'Egliu tur la KtuveraitU: 
tm^areUe. 



e trouver» doDc ici ni traitas, oi combats, ni iatri- 
, ni usurpations ; en remontant, on arrivera tour 
j 4 une donation, a dit M. J. de MaJstre '. 
■s l'origine des peuples, les princes et les particu- 
ont comblé la religion et ses ministres d'honneurs 
! prérogatives. A la chute dii paganisme, il en fat 
lême pour la religion chrétienne ; dès le début du 
itianisme, les fidèles vendaient leurs biens ou une 
ie de ces biens, et en abandonnaient le pris, aux 
res, sans leur en prescrire l'emploi ; il snf^t de 
tlonner à cet égard les dimes, les prémices, )es 
fld^s, les quêtes, etc. Toutes ces libéralités ser- 
at â rentretien des pasteurs et au soulagement du 
)le catholique, ain^l que le déclarent saint JusLin et 
ullien. 

ttre les oblations volontaires en argent et autres 
ts mobiliers, l'Église, à ftome notamment, possè- 
des biens-fonds; elle n'avait pas seulement desor- 
ents et des vases précieux destinés au culte, mais 
i des maisons, des campagnes, des patrimoines. 
récentes découvertes de M. de Rossi en fournis- 
des exemples nombreux et frappants). 
!s empereurs païens toléraient même ces donations 
S protégeaient parfois contre l'injustice dss nspr- 
urs. 

instantin publia un .édit ordonnant de restituer au 
jé les maisons, possessions, champs, jardins et au- 



. Compte rendu des cooférences ecclésiaâliquet du diop^ de 
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très bien« dont il avait été injustement dépouillé avant 

lui. Il se montra très généreux en faveur de TÉglise, 
enrichit la basilique Gonstantinienne ou de St-Jean de 
Latran de biens-fonds dont le revenu annuel était éva- 
lué à 115,000 livres environ, et donna également 150 li- 
vres d'aromates pour le service divin. 

D'autres églises de Rome, notamment celles de St- 
Pierre, de St-Paul et de Ste-Croixde Jérusalem, a valent 
également des revenus considérables :celle de St- Pierre 
avait des biens même en Ëgj'pte. 

Le revenu annuel de tous ces patrimoines, sans y 
eompirendre celui de la basilique Gonstantinienoe, était 
d^ 13,376 écus d'or, valant 262,016 francs de notr/s 
monnaie. 

M. Rohrbacher énumëre jusqu^à 32 conciles, depuis 
celui d'Ancyre en 314, jusqu'au second de Nicée en 787, 
qui reconnaissent à l'Église le droit de posséder des 
biens temporels. 

En récapitulant ces offrandes, Anastase le bibliothé- 
caire, constate qu'elles subsistaient encore à son époque; 
elles correspondaient 4 une valeur de 1,700,000 francs 
de notre monnaie. 

Fils dévoué de l'Église, Constantin s'en proclame Té- 
vêque du dehors, c'est-à-dire le protecteur, et met à 
service la force temporelle dont il dispose. Ne voulant 
pas, dit-on, qu'il y ait deux têtes couronnées dans la 
même ville, il quitte Rome, et transfère le siège de 
l'Empire à Byz,ance. Comme le fait observer M. de 
Maistre, « une main cachée chassait les empereurs de 
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tienne H, Pépin voulut négocier avec Astolphe la resti- 
tution des villes et territoires enlevés par ce roi lom- 
bard ou ses prédécesseurs à l'Église et à la République 
romaine. Astolphe ayant refusé. Pépin engagea contre 
lai les hostilités, et le vainquit ; il parcourut lui faême 
les villes cédées, et vint en déposer les clefs sur la Con- 
fession de St-Pierre avec l'acte de donation que le roi 
des Lombards en faisait pour toujours au Saint-Siège. 

Le pays compris dans la donation, et désigné avec 
toutes ses villes par l'historien du Pape Etienne II, 
était borné au nord et àl'ouestpar lePûet ieTanaro.au 
sudparles Apennins, et à l'est parla mer Adriatique. 
Il comprenait aussi la ville de Narnt.dans l'Ombrie, qui 
dépendait du duché de Rome, et que les Lombards 
avaient à peu près respectée. 

S'il n'est pas question de Rome même et du duché, 
c'est que le Pape en était déjà propriétaire, et même 
dans l'acte de donation de Pépin confirmé par celui d'Aa- 
tolphe, il ne s'agit pas, dit-on, de donation, mais de res- 
titution, ainsi que l'a déclaré Louis le Débonnaire i. 



' Ceci est contesté. Ue même que l'on déclare la donation de 
Constantin fausse, et fabriquée au Ville siècle contre les préten- 
tions des empereurs grecs ; ainsi on soutient que la donation de 
Pépin n'est pas une véritable restitution, et que les Papes n'avaient 
jamais possédé l'Exarchat et la Pentapole, maïs qu'ils réclamèrent 
ces provinces comme béritiors de l'empire grec. 

En somme, l'Etat pontifical aurait deui origines : le ducalus ro- 

manus indépendant depuis Grégoire 11, et les provinces grecques 

enlevées aui Lombards, l'Ulxarchat et la Pentapole, données par 

Pépin. 11 faut ajouter à cela la donation plus complète de 773. 

Ihb. L. 3 
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et cette renonciation fat con- 
nces de l'Empire, 
ion de Pépin ont été perdus ; 
ième siècle dans les archives 
s dans des ouvrages anciens 
[)orains on a retrouvé la no- 
jrritoires cédés, ou plutôt res- 
renonciation expresse, aban- 
I par le peuple. Aussi, c'est en 
3 de l'Empire grec réclamè- 
m des conquêtes papales et 
snt les Lombards voulant en- 



n éclatant succès qui mit fin 
ïment il confirma la donation 
it dresser par son chapelain 
s considérable garantissant à 
it de Ravenne, l'Ile de Corse, 
e Mantoue, avec les duchés do 

nt qu'il s'agit là, d'une simple 
jue les concessions de 781 et 
frontières du duché de Rome, 
Dla, et une partie restreinte 

bonoaire nous apprend que Cbarle- 

lu Saiot-Siège, Parme el ;Mantoue , 
! Bénéïent, Spolèle, de la Vénétie, de 
talent déjà placées Tolontairemeot 
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ésintéressement personnel des 
fêtait le noble et charitable em- 

doDs de la muntâcence impé- 
idèles. Aussi, les Papes étaient- 
riche pauvreté. 

îraineté pontificale sont indiscu- 
leut invoquer spécialement les 
e Constantin, car elle est fausse, 
iu moins dans son texte. Il parut 
1 France au IX* siècle dans le 
Tètales attribué à Isidore Merca- 
lui accorda longtemps la même 

pièces de ce recueil apocryphe. 

ont souvent servi de thèmes à 
; contre l'ambillon pontificale; 
que leur influence sur l'accrois- 

Saint-Siège a été assez mi- 

pontiflcal qui reconnaisse une 
i'ausses Décrétales est un dis* 
'."' en 86i, et ce recueil ne Tut 
qu'au début du XI' siècle à l'a- 
IX. 

donation ne fut attaquée qu'à 
otamment par le savant ^Eneas 
i devint Pape sous le nom de 
3 qu'on avait suppléé â l'absence 

lur. Le* Éltctiotu épiteopaUt du IX* 
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ïnri II en 1020 reconnaissent forraelle- 
ainetô temporelle des Pontifes. 
Q la domination temporelle dea Papei 
usurpation théologique des Pontifes en 
le disposer du temporel des princes pour 
lien de la religion, ni le fait de leur aiP- 
vient de leur substitution graduelle aux 
impériaux; elle était rendue nécessaire 
ndance spirituelle. C'est i tort qu'on « 
,ifes d'avoir songé à se séparer de rSo)* 
it fait que parce qu'on a attaqué l'indé- 
iir pouvoir spirituel, et leur suprématie 
iéges patriarcaux <. 

raient pu faire à leur profit l'unité dfl 
s ne désiraient que conserver une auze- 
te qu'ils avaient conquise sur les monar> 
nés au milieu de l'effacement grandis* 
e byzantin. 

emporel est consacré par le droit des 
)it des traités et parle droit delà guerre: 
ntparle droit du temps, t Ce sont les 
'aitcela, ditM. Thiers, et ils l'ont bien 
L a ajouté ajusta titre : i C'est la Provi- 
oulu, et elle arrive toujours à ses fins. • 
i a prétendu que la souveraineté tempo- 
source comme le Nil. En somme, il s'a- 

ape Gélase [" à l'empereur Anastase ; le texte 
,r le BitlËme coacile da Parii, et ioiéré dtins lei 
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:it d'une possession primordiale sanctionnée par le 
smps, etpar le consentement tacite de la chrétienté, 
[ s'agit d'une occupation première consacrée par la 
irescription séculaire et par un usage utile en faveur 
.es intérêts généraux de la communauté chrétienne. 

Rome appartient aux Pontifes par le droit du temps 
t de la prescription, car il y a plus de dix-huit siècles 
u'ils y habitent, plus de quinze siècles qu'ilsy régnent 
le fait, plus de dix siècles qu'ils la gouvernent de droit, 
irès de six siècles que leur possession a été universelle- 
nent reconnue et acceptée, même par leurs ennemis. Il 
r a eu des luttes, il est vrai, mais l'Église a toujours 
riomphé; et la Papauté n'a jamais fa^t que des guerres 
léfensives. 

Rome appartient aux Pontifes par droit d'acquisition 
!t de rachat, par le droit de la société chrétienne dont 
Is sont les chefs, par le droit politique de l'Europe, par 
e droit du suffrage populaire, des chartes et des con- 
;rats. Il n'y a donc pas de souveraineté plus justi- 
lahle. 

Si la suprématie monarchique du Souverain Pontife 
a'a pas été dans son origine ce qu'elle fut quelques siè- 
îles après, c'est en cela précisément qu'elle se montre 
livine, car tout ce qui existe légitimement et pour des 
siècles existe d'abord en germe, et se développe succes- 
sivement. Si le pouvoir civil des Papes s'est développé 
issez tard dans le monde, c'est que grâce k son carac- 
tère et à son importance, il était sujet plus qu'un autre 
\ la loi universelle du développement ; or, si l'on réflé- 



«NTIFICALE 

religion. 01 
itardée. Du n 
!s pouvoirs '. 
m arbre est 
durée totale, 
ditM.de Mail 
tirai n s sans 
lent, malgré < 
Orne, et l'on 
iUe naquit So 
nta sur un ti 
ui se consoii 
ides choses, ei 
e ne sais qi 
inait sans au( 
romain avait 
iient; il avaii 
ndeur extra( 

ont tant ex 
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tlesdetaMérl 
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de Souveraii 
vant les famé 
de fait, et le 
xistaient dès 
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iècles, les donatioflsde Pépin, Ch&r 
lai re, Henri, Othon et delà princesse 
a'achever la formation de l'État tenj 

pas en Europe de Bouverainetè plm 
permis de s'exprimer ainsi, que 

î Pontifes. En effet, de quoi s'agit-il 
cédé par donation à l'Église en < 
uête et de toute violence, d'une j 
tranquille remontant à une époque 
hien donton a joui d'une façon ir 
a été transmis régulièrement à tous 
i Pierre. 

lation du siège de l'Empire â Const 
)urs d'événements providentiels fin 
omain, sans le vouloir et presque m 
itôt une véritable souveraineté de 
iporel- 

en proie aux invasions des Lom 
e par les empereurs de Constantir 
icours de la Papauté. Ce ne sont pas 
istrait l'Italie à l'Empire d'Orient, c 
lerché à maintenir sa fidélité envei 
ipereurs d'Orient qui, laissant la 1 
ie, l'obligèrentà recourir â l'autorité 
js romains. 

testé l'authenticité des dipidmes de Louis i 
UarteoB, Die rômiteh$ Prage. — Sickel, 
i)bé Ducbesne, iotroductioD du Jjibtr Pont 



•ODTiRAiitiTt POnnncAu 43 

ïcesseurs ont transporté au chris- 
leB prérogatives dont la religion 
tout temps chez les Romains. Ils 
ns par leurs éd i ts, et firent entrer 
is... Les quatre conciles de Nicée, 
îphése et de Chalcédoine furent 
; l'empire et sanctionnés par des 
est de là que datent les peines 
attentats publics d'hérésie et 
i longtemps en vigueur dans les 

cesseurs, en protégeant l'Église 
avec désintéressemenl ou par 
;herchant l'appui d'une grande 
■aie ? La question a été résolue 
les tiistoriens. Il est certain que 
eautorité.jouissaitd'unepuissan- 
es Empereurs savaient aussi que 
as hostile, et qu'en la protégeant 
écriminations et les haines des 
! et de tous les hommes qui, se 
le christianisme dans la libre 
uvaises passions. 
motifs de cette protection, les 
ont été parfois pour l'Église des 
aelques-uns ont contribué à son 
3rdre temporel, celle-ci ne leur 
ent, ni sa propagation, ni son 
1 dans le monde : elle était déjà 
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ique. Si dans le domaine politiqae les 
épendaats,ilsD'eQrelevaieiitpasiuoins 
mme leurs sujets, leur déposition par 
eule garantie des peuples contre la 
{actions : c'était un frein nécessaire à 
l'autorité royale et la sauvegarde des 
L'arbitrage des Papes valait mieux 
ns modernes ; il économisait le sang 

nsi en vertu de leur pouvoir suprême, 
ui leur était confiée par les peuples et 
tines ont frappé des Souverains d'une 
e et inopportune, ce sont des excep- 
u ne peut tirer argument, 
dre que l'infaillibilité pontificale ren- 
de déposséder les Souverains et de 
de leur serment de fidélité. Il y a là 
ictes, et ce droit de déposséder n'était 
ce du droit public alors en vigueur, 
at des nations cbrétiennes reconnais- 
le juge suprême de la Cbrétienté '. 
isation dirigée contre l'Eglise est plus 
iroche d'avoir fait couler des flots de 
rres de religion. 

bord que ces guerres existaient déjà 
et qu'elles ne sont pas d'origine 
!st donc pas l'Église qui en est la pre^ 

, S5 novembre lS7i. 



IHETÉ PONTIFICALE 47 

m & cette occasJOD, mais 
France avait seulement in- 
t complot contre la vie du 
icouvert, que les conjurés 
.ries IX avait la vie sauve, 
ibassade âliome, eutentre 
>ues, les pièces établissant 
9ur Salviati, nonce àParis, 
égoireXni connut le mas- 
udantes, etdit àses Cardi- 
itle Roia usé, par trop illi- 
faire une telle punition... 
n'auront pas manqué d'ê- 
.bles; peut-être qu'à plu- 
ait grâce de se repentir. • 
ières que les Papes ont en- 
! Princes temporels contre 
nèrne droitque ces Souve- 
)it de les fai re inj ustement, 
: justement. Il est vrai que 
dit M. de Maistre, que les 
1 guerre, mais le plus sou- 
opre défense et celle de la 
lie offensif. 

es de religion à la charge 
nêmes qui approuvent la 
. Ils glorifient la révolte 
iponsable Tautorilé contre 
•ebelles. Suivant eux, les 
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rver M. Aug. Theiner 
qui ont succédé à Cha 
3 la donation de Pépin. 
translatioD de la digi 
France à celle d'Aile 
aint-Siège et l'Empirt 
npereur d'Allemagne, e 
)inain, ne pouvait étn 
des mains du Pape la 
er par serment, avant 
I de Pépin et renouvelé 
ne donation faites par i 
j outre de conserver a 
^fendre dans la posses. 

nels qui ont été souvc 

lent confirmés par les 
isédons depuis Innocen 
plus ou moins complet 
s sur les affaires relig 
actes principaux relatil 
Qpres Etats. Les regisi 
péri, à l'exception dt 

eus dominii tcmporalis Sancl 
ticui, du protestant Luoif 
(t(îci(B et Romœ, de l'abbé Gi 
ie rédigées par le Cardinal 
! Raynaldj. 
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éon !='■ et de saint Grégoire !•'. Depi 
, Innocent III on ne possède que les 
III et de Grégoire VII, et ces regii 
it exclusivement que les actes pur 
les. Od peut combler cette lacune g 
imerariîis duXIIl" siècle et au Libe. 
mctœ romance Eccîesiœ de la flti di 
■Quve une autre source d'Informati 
exituum et introituum des Papes 
s les Condemnaiiones et Cotnposit 
ires émanant des légats du Saint-f 
rs ou Présidents des provincesdes É1 
ilomnie le trône pontifical en lui dt 
lans le passé la servitude du peuple i 
très du pouvoir temporel des Papes 
on des parchemins étrangers, mais 
iineté nationale. 

litz a du reste déclaré que le moyôE 
int de cette souveraineté avec piété 
, que le consentement a été unanlmt 
ent universel. 

lise, ditM. V. Duruy.ne cherchait qui 
IX, elle eut celui de la terre. 
ipe est donc Souverain, mais il ne pi 
ls aliéner sa souveraineté ; ce sera 
I, et faire un acte contraire àlaconsc 

it mentionner ici ce fait singulier que les Pt 
erné leurs Ktats avec plus d'auloi'ité que ne 
ieuts à Itome. L'exemple de Jean XXli en e 
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protesté avec 
jnt été l'objet, 
itamment des 
as mentionne- 

1791 et en 1798, 
ite des 19 avril 
Tset il juillet, 
1809, pais uae 
) de sa rentrée 
protestation da 
1 de ses posses* 

nbre 1860 et da 
sistoriale du 13 

S78, sa lettre au 
lée, ses allocu- 
illes du 24 mars 
a Propagande ; 
i7,etc...,eteDfln 
du 15 juin 1887. 
i^uel la cupidité 
ité. Les gouver- 
xtnvoité ses ri- 
; ont cherché à 
aes sophismes. 
naintien de ses 
mcé l'anathéme 
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% de ne pas s'appa; 
I et l'éloquence tem 

met non d'un ordre; 
engager les apôtrei 

iriétaire, de posséder, 
er ce droit. Elle a la 
lement ses biens, et 
e de l'État. Du reste, 
lé, qui autoriserait 1' 
n'est pas l'Église, pi 
lu de l'État ; ce n'est ] 
le n'en dit pas un mi 
u contraire elle déc 
it s'étendre sur les ( 
itinatioQ, sont dever 

ropriété de l'Église 
la souveraineté teiu; 
l'est pas identique. I 
au même titre que { 
pas gouvernés au mê 
lomaines. Mais le dr 
ne a précédé et prépi 
est utile de le metiti< 
tecesdeuxgrandsdrc 

le donnent à l'Église 
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e-Sévére aux ai 
coexistence de 
lien. 

doute plus sim] 
ta.it indéniable 
ine puissance q 
3 demanda i. ïi 
B elle s'opposa t 
a, et l'influence 
que les empere 
i sanctionner, 
le la propriétô 
li^glise universe 
ibjets de moin 
ises, aux diocéE 
étaient des pari 

[Constitution im 
tablissoments r 
tions è. titre o 
it commun, et 
similées aux p 

dé ce droit, qui 
e Léon etd'Ant 
3 sommes déjà s 

Juilinkn, spécialert 
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Chaque année, le jeudi saint, on publie la bulle in 
Cœnâ Domîni qui excommunie les hérétiques schîi 
tiques, et ceux qui, directement ou Indirectemeut, : 
quelque prétexte que ce soit, auraient la témérité c 
yahir, de dévaster, d'occuper et de retenir en tou 
en partie la ville de Rome et les autres biens del'Eï 
romaine. Elle a été régulièrement publiée jusqu'à 
ment XIII. 
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dei patriotes, car Rome est le siège de la catholicité 
la patrie commane de tous les catholiques. 

En 1363,une circulaire ministérielle de M.dePersig 
déclarait déchas de la qualité de Français, et par au 
rayés des listes électorales les jeunes gens français i 
étaient zouaves pontificaux ; toutefois, exception éi 
faite pour les mineurs. 

Cette circulaire est inconstitutionnelle; une autoi 
administrative ne peut appliquer une pénalité civi 
l'autorité judiciaire est seule compétente pour les qu 
tiODS d'état et de nationalité. L'application de l'article 
du Gode civil est motivée dans un but d'intérêt pub! 
et constitue une mesure répressive; or la minorité n'> 
dut pas fatalement le discernement; et si les tribuna 
avaient été saisis, ils auraient dû juger autrement..... 

D'après l'article 21, le Français qui, sans autorisât! 
dugûuvernement,prendduBervicemilitairechezrétn 
ger ou s'affilie à une corporation militaire étrange 
perd sa qualité de Français. Cet article, dit-on, est f 
mel, et n'admet pas de distinction ; il n'y a ici ni au 
risation expresse, ni autorisation individuelle. Le Pe 
était Souverain temporel.les zouaves pontificaux étaii 
des troupes étrangères au service d'un Souven 
étranger. 

A cela il fautrépondre que les zouaves pontiflcauxr 
talent Français. L'article 21 prononce une déchéance, 
faut donc interpréter la loi restrictivement, or il fi 
trouver un régiment étranger, un gouvernement étr 
ger. Le Pape est le Souverain international de la i 
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palatine qui est beaucoup plus nombreuse, et la g 
suisse qui comprenâenviron cent vingt hommes.Cei 
ont un riche costame aux couleurs variées et entre 
sées rouges, bleues et jaunes... Cette diversité de 
leurs leur a valu auprès des ennemis du Pape le sur 
singulier de perroquets : mais nous ajouterons qu 
sontdes perroquets ayant bec et ongles, et prêts à s 
fendre valeureusement contre leurs adversaires. 
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;t un doD volontaire ^t par 1 
luprâme : les chrétiens de toi 
i à honneur de contribuer au 
i. frais d'entretien de la Pa[ 
i pleinement du pouvoir tem) 
auté lui procura lesressourci 
ce pouvoir temporel fut resti 
spécialement à la charité di 
furent heureux de participe 

ge. 

' de Saint Pierre fut reoueiili < 

e. 

>ayéju«qu'aurégae de Henri 

!n8 annuel des paysfeudatair 

lui promis par Pierre d'Araf 

ai de Portugal inauguré pa 

'ologne payé par ses ducs d 
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nde 1343à 1700;maislem 
s sous Urbain V. Depuis il 
laies interrompue seulemi 
VU, Innocent IXetLëon: 
on d'écrire ici l'histoire i 
s dirons seulement qu'eJ 
et qu'elles ont été accept' 
taires internationales- Nt 
in fait qui a son importan 
1. En 1S69 les États qui f 
occidentale, c'est-à-dire 
se, l'Italie et le Saint-Siè 
de refondre leurs monue 
choisit an type qui fut au 
tugal, la Roumanie et d' 
aitfrapper de cette nouvt 
ortlonnelle à. sa populatic 
;al devait émettre 40 milli 
population de trois à qus 
les Roraagnes et l'Ombrit 
urent émis, mais la Fra 
e que le Pape ne comp 
700,000 sujets, et Pie IX 
les troisquartsdelamonr 
ndue àl'efflgie de VictorI 
on n'était guère accepta 
K. résista donc, mais les g 
dien ferinèrent leurs cai! 
'on prétendit alors qu'e 
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DROIT DE JURIDICTION 



Le PaJ)è étant Souverain, peut exercer les attributs de 
là souveraineté ; il possède notamment le droit de juri- 
diction. Si la loi des garanties ne donne pas formelle- \ 
ment au t^àpê le dtoit de juridiction, elle y aboutit for- 
cément,et le met en état de poutiroir lui-même â la solu- 
tion des contestations qui peuvent s'élever entre ses 
subordonnés. 

Le Pape a te droit d'instituer des tribunaux. C'est ainsi 
que par un motu proprio du 25 mai 1882, il a organisé 
dans le Vatican deux Commissions composées chacune 
de ttois prélats, et chargées de juger en première et 
seconde instances les procès intentés à Tadministration 
de la maison pontificale ; en troisième instance te juge- 
ment est rendu par les deux Commissions réunies et 
présidées pSt* l'auditeur général de la Chambre aposto- 
lique. Les décisions de ces Commissions ne deviennent 
exécutoires que si le Pape ne se réserve pas d'en décider 
autrement. 

On a prétendu qu'en agissant ainsi le Pape avait 
excédé ses droits, car la loi des garanties ne lui avait 
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la capitale de la chrétlentA 
Q, si le Pape sera indépen- 
mt & une autre autorité. Cette 
iscutée ; malheureusement la 
e Â le taire. 

que partout les populations 
tr contre les atteintes portées 
Puissances se sont toujours 
nir eu faveur fie l'équilibre 
de la Papauté à Rome estune 
'., nous dirons même plus im- 
et des Dardanelles ; et c'est & 
JF, en invoquant le ftillacieuK 
1 ne s'agit pas de livrer Rome 
'ivale de l'Italie ;la Rome des 
) italienne. 

a caractère absolument Inter- 
dans l'article 6 du projet de 
ège et l'Italie, reconnaissait 
', loi ordinaire, mais d'un sta- 
le, et le 25 mars 1861, il fai- 
ue. 

s étrangères, M. Visconti- 
leptembre 1870 aux représen- 
•jleur parle « des intérêts qui 
ayant des sujets catholiques, 
iance souveraine qui doivent 
B, et déclare que l'Italie est 
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Le 18 octobre 1870, M. Visconti-Venosta écrivait aux 
agents diplomatiques de l'Italie à Tétranger* que là 
grande situation appartenant personnellement au Saint- 
Père ne serait pas amoindrie, que son caractère de Sou- 
verain lui serait garanti, et que ses palais et résidences 
auraient le privilège de l'exterritorialité. 

Enfin le 5 décembre 1870. le roi d'Italie disait dans son 
discours du trône : « Nous resterons à Rome en tenant 
les promesses que nous nous sommes faites solennelle- 
ment à nous-mêmes, c'est-à-dire en respectant la liberté 
de l'Église, la pleine indépendance du siège pontifical 
dans rexercice de son ministère religieux et dans ses 
relations avec la catholicité. » 

Toutes ces promesses fallacieuses n'ont pas été tenues, 
ou plutôt aucune n*a été réalisée, et ces paroles de paix 
et de conciliation sont contredites d'une façon énergique 
par les faits de l'histoire. 

L'Italie a reconnu elle-même le caractère internatio- 
nal de la question romaine au Congrès de Berlin eh \ 
demandant la ratification diplomatique de la possession 
de Rome, et l'acceptation internationale du fait accom- 
pli, (elle appelait cela la politique des mains nettes). 
Mais le Congrès n'accepta pas, et ne voulut même pas 
que la question fût posée. 

Voyons maintenant les déclarations des gouverne- 
ments étrangers. 

En France le gouvernement de la Défense nationale 



* Archives diplom,, 1874» t. II. 
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Le Portugal ' CFaiat quMl n& naisse des difâoult 
la présence du Pape et du Roi d'Italie daos une a 
Bapitalfl. 

fia Belgique V M. d'Anathan, Ministre des afi 
étrangères, déslare à l'ambassadeur italien ■ Qu'il I 
tout prix trouver unecoinbinaison,quelqueoliosequ 
mette au Saint-Siège d'exercer ses fonctions sptriti 
dans sa pleine et entière liberté d'action, sans qu'i 
même possible d'imaginer qu'il y entre la moi 
pression ou influence étrangère, et encore ce qui 
chose devra recevoir !a garantie collective des gn 
Puissances catholiques. » 

Rappelonsaussilesénergiques protestations adre 
au cabinet de Florence par le Président de la Ré[ 
que de l'Équataùr, Garcia Moreno. 

In examinant le projet de loi des garanties, le % 
GonsBilde Berne>acrudevoir reconnaître la posai 
de la pacifique coexistence du Saint-Siège et du i 
royal à Rome. 

En Angleterre ' lord Granville,répûndant aux cor 
nications de M. Cadorna, déclare qu'il est prêt à 
savoir au cardinal Antonelli que le gouvernemei 
disposé à prendre des arrangements. 

La Russie ', ou il y a peu de catholiques, prétei 

I pop, H9 3&. — Dépêche do H. PstelU, 19 Ropt. 1870. 
1 Doc. N* 16. — Dépêche de M. de Barrai, 13 sept. 1S70. 
• Doc. H' 70. — Dépêche de H. Meicgari, 30 oct. 1870. 
« Doc. N» S. — Dépâche de M. de Cadorna, 8 sept. 1870. 
t Doc. K» 8T. — Dépêche de H. Bella Caraciollo, 96 oct^ 
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Dclamer chefs de leur Église nationale, 
traire devient Prince eu sa qualité de 

le le droit moderne ne tient pas compte 
}ptes de l'autorité spirituelle, il ne faut 
teudre encore celte doctrine funeste. Le 
ine situation spéciale, internationale ; ce 
ititution purement locale et nationale, et 
lelle ne constitue pas une abstractioa. 
l'immixtion des Etats autres que l'Italie 
ic pas une véritable intervention. 
doctrine de l'intervention est générale- 
lar le droit moderne, (c'est du moins le 
ré par MM. Wolff, Flore, Wheaton, 
sy. Car nazza-A mari). Elle est au con- 
ir MM. Grotius, Hefifter.Travers Twiss, 
itschli et Guizot. D'autres enfin, comme 
Pradier-Fodéré, proposent un système 
ies cas d'immixtion qui reposent sur 
iroit incontestable, et dont les tendances 
1 sont logiquement et nécessairement 
ïs vrais principes internationaux; ilya 
des nécessités qui rendent l'interven- 

)ien doué d'un caractère international ; 
■este de son élection à laquelle partici- 
iU£ qui sont de nationalité différente, 
par le clergé et le peuple avec la conflr- 
ereur, nommé par l'empereur de 963 à 



CHAPITRE VIII 



RAPPORTS DIPLOMATIQUES AVEC LES ÉTATS. 



On ne peut nier que le Saint-Siège a des rapports avec 
les Puissances temporelles, envoie et reçoit des agents 
aiplomaliqueij, signe des concordats. Mais beaucoup 
d'auteurs prétendent qu'il ne faut pas voir là de vérita- 
bles rapports internationaux, et qu'on n'agit ainsi que 
par déférence et respect pour la Papauté. Cette doctrine 
fausse a pour résultat des conséquences inadmissibles : 
rÈtat contractant,n*étant tenu par aucune obligation lé- 
gale, pourrait donc à son gré abroger un concordat, 
refuser de recevoir des nonces, etc. 

Une telle solution est erronée, et il faut bien re- 
connaître que la Papauté constitue une souveraineté 
internationale, et jouit des bénéfices de cette souverai- 
neté ; elle constitue une puissance politique, une force 
morale considérable, et Napoléon P^ disait à ses envoyés 
à Rome qu'il fallait considérer le Pape comme s'il avait 
une armée de 100.000 hommes. Comme Ta déclaré avec 
raison un publiciste russe dans lin style pittoresque : 
€ Le Pape estdevenuun atout que chaque gouvernement [ . 
tient â garder dans son jeu. » 

On a prétendu à tort que les relations diplomatiques 
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Ces propositions ne sont pas justiâëes ; on peut du 
reste les réfuter en répondant que l'Égiise catholique est 
une Puissance semblable à ua État, et qu'elle possède 
comme lui une souveraineté dont elle peu 
l'exercice'. L'Église catholique et la Papau 
donc pas seulement reconnues par Vusus gen 
se du respect qu'elles inspirent etde leur infli 
elles sont encore consacrées par le droit int 

La souveraineté est le droit d'exercer l'a 
prême suivant un mandat donné, et dans des 
déterminées. Mais d'où vient le pouvoir sou' 

Suivantlesuns il vient directement el imra 
de Dieu : omnis potestas à Deo. 

Suivant les autres il vient du peuple. 

Enfin, suivant quelques auteurs, il dérivée 
sources : il vient de Dieu qui transmet le pi 
multitude, et de la multitude qui confie et 
l'autorité souveraine. 

L'Égiise ne s'est pas prononcée entre la tro 
nion et la première, mais elle rejette la secor 
peut ajouter que la première est certainemi 
conforme aux idées du catholicisme. 

Tout pouvoir vient de Dieu, mais la sou ver 
en soi nécessairement liée à'aucune constiti 
que : elle peut fort bien revêtirtelleforme ou 
pourvu qu'elle soit de nature à procurer effli 
bien commun. 

Le peuple est fait pour le Souverain, et le 

' Cardinal Soglia, Iiutitutiones jurii publia ecclesii 
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la personne sacrée du Saint- 
ît ; au fond il n'en est rien, 
son prestige et son indépen- 
Papauté et anéantir le catho- 

lait déjà à Voltaire, et plus 
ime idée, qui est du reste 
1 de 1819 de la Loge suprême 
Papauté est depuis 1600 ans 
alie, et celle-ci ne peut respi- 
missiondu Pasteur suprême, 
de Briarée ; sans lui elle est 
ice quifaitpitié. Ellen'aplus 
nter, que des haines à voir 
entendre surgir de la pre- 
ïrnier chaînon des Apennins. 
ir un pareil état de choses; il 
in remède à cette situation, 
viendra jamais aux sociétés 
secrètes à faire le premier 
at de les vaincre tous deux. 
!, c'est la révolution en per- 
nent obligé des trônes et des 
ue contre Rome.» 
Qu parole,et ses attaques con- 
riolentes qu'ininterrompues ; 
nbreus exemples au cours de 
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Ils sont appelés à latere. p&rce qae le Pape tes détache 
pour ainsi dire de ses côtés.oilila lesCardinauxcoD 
ministres et conseillers. 

Les autres légats infériears sont dits légats dép 
ou mineurs, pour les distinguer des premiers. A c 
dernière classe appartiennent les nonces ou internoi 
apostoliques, qui sont députés par le Pape pour rés 
auprès des Cours laïques, et y représenter sa persoi 

Ces nonces ne peuvent être assimilés entièrement 
ambassadeurs ou ministres plénipotentiaires des F 
sances séculières. 

Les cardinaux ne peuvent remplir les fonctions d' 
bassadeurs, il ne faut voir là qu'une incompatibilité 
latlve et temporaire. 

Les envoyés du Saint-Siège doivent veiller à ce qui 
rapports établis entre l'Égiise et l'État par les usa 
les concordats et le droit canon ne soient pas altét 
conduire lesnégociations relatives à toutes les questi 
qaelegouvernement ûule Saint-Siège pourraitsoule' 
essayer.par les représentations faites au gouvernera 
d'empêcher celui-ci de prendre des mesures qui p( 
raient nuire aux intérêts du Saint-Siège et de la religi 
renseigner le Saint-Siège sur lamarche des négociât! 
dont ils sont chargés, eten général sur toutes les ch( 
d'intérêt public dont l'appréciation on la surveilla 
sont confiées à leurs soins. 

M. Geffcken prétend que les avantages des relati 
diplomatiques constantes avec le Saint-Siège sont 
douteux : d'après cet auteur, si les affaires religieu 
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iDts diplomatiques, et développant 
re que si la loi italienne de 1871 
ï contre les envoyés des Puissances 
int-Siège les sanctions pénales pour 
es envoyés de Puissances étran- 
nement italien, si ces offenses ont 
le ces envoyés, à l'inverse les of- 
voyés du Saint-Siège à l'étranger 
s exclusivement au droit commun, 
es n'existe que pour l'Italie, et o'o- 
pays : aussi i l'étranger les en- 
urront-ils invoquer que la protec- 
□. 

lisse : la loi de 1871 a simplement 
aoses dont il ne dépendait pas du 
italien de supprimer les consé- 
pas été un acte purement gracieux 
raement italien, mais une consé- 
spécial attribué de tout temps à la 

Quni à la disparition du pouvoir 
té, sans se préoccuper de la ques- 
Puissances catholiques voudraient 
ntretenir des relations diplomaii- 
ège. Elle devait donc assumer la 
i actes, et réparer le mal qu'elle 
ne pas ici de concession gracieuse, 
de l'accomplissement d'un devoir 
nations catholiques. 



an légale, parce qu'il 1 
cier avec le Chef qu'a' 
tés de droit des gens n 
■es souveraines, or, le 
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Iroit international ne pe 
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CONCOKOATS 

veraineté temporelle : C( 
itre assimilées & des trai' 

me analyse assez singnlii 
li, ce sont des contrats s^ 
l'État procure à l'Église ( 
an pourrait bien ajoutôr : 
étions à sa puissance), tan 
laiige au gouvernemeat q 
s'exercera en sa Taveur, oi 
ipioyée contre lui. 
ïncordats sont toujours I 
me de gouvernement et d' 
lel. li faut bien reconnattn 
che de signer un concord 
ï du gouvernement, mais 
•ohibitive. 

jrt si le Concordat de 1801 
t & une organisation const 
rvécu à l'établissement c 
ai les charges et obligatic 
snt ont passé à la Républic 
on peut en douter en prés 
3 une grande importance 
rofesse la religion catholiq 
e répondre qu'il ne s'agit i 
' de l'État que de la religio 

sent soutenir ajuste titrt 



oup d'auteurs i 
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oir. 

Utement les i 
s organiques c 
tend à tort qu( 
îuveraineté in 
et ne croit pa 
Qcordat lui-mê 
jr le concordat 
a donc incomf 
: actes. 

le faut pas pi 
iverainetindé] 
raineté soient i 
ntion avec l'Éj 
Ègai '. Au poic 
pas également 
rince laïque n< 
lin Pontife ; qi 
1, alors que 1( 

de Talleyraad,13 : 
1 coDclu avec la i 
râbles k l' Église. I 
conclus avec lesri 

5,1869, t. 80, p.TOi 
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[u'en retire 
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. fort bien 



M, en préteni 
9 ut da. Hais 



apeahague di 

'iche, qui a'esl 
taote à VieDn 



CONCORDATS 

de même au point de vm 
•■me. 

ihatnë, mais toute liberté 
ï pas purement et simplen 
on, mais on veut, dit-on, 
i nuisent surtout k la n 

■■ Concordat, on ne demant 
e sa stricte application. M 
sont pas dupes de ces b^ 
"appeler que l'ennemi qui 
le que celui qui agit ou 
sissable, et ses coups son 



te dobtiêral les clers du royaume des ciéUx ; tout o 
talierassur la terre sera lié dans le ciel, et tdhto 
tù déli^nu) sar la tert« sera délié dans lé ciel '. » 

Ces pafdies divines constituent là ehftrte synâbo 
d'origine de l'Église, et leur réalisation est Indénii 
Les portes del'enfer.ce sont tes puissances inrernalc 
bérésies etleSsctiismes ; les cïefs sontle symbole dé 
torlté et du gouvernement, enflnle pouvoir de lier 
délier exprime la puissance législative. 

La puissance spirituelle est une Autorité pérsua 
tabdis que la puissance temporelle est une autorité i 
tjve. ■ Nos armes sont spirituelles, a dit Léon XI 
des pèlerins italiens. * Malgré cela ces armes soût ; 
satites et redoutables : ta force de la religion vient i 
qu'on la croit> la Force des lois humaines vient d 
qu'on les craint '. 

Une des prérogatives de la Papauté consiste dans 1 
titution canonique des Évêques ; elle lui appartient 
ginairement, mais leur nomination ou présentation 
faite de différentes manières. 

Primitivement les Évêques n'étaient nommés qut 
le Pape, ou par les autres Évêques, ou par le clerj 
les fidèles du diocèse qu'ils devaient gouverner. Ms 
pouvoir civil s'immisça peu à peu dans ces électioni 
finit par les absorber presque entièrement. L'Église 
testa,mais fut forcée de transiger sur ce point dise 



t Matth. c. XVI, V. i8 et 19. 

■ HoDtesquied, Btprit da loii, XXVI, S. 



POUVOIR SPIRITDIL 

u de la hiérarchie de l'Église roi 



[ont 140 créés par Léon XIII, à e 

•chevêches, 62 évêchés, 40 vie 

postoligues. 
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rêtres, 
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petto, 

:ardinaui ; il peut y en avoir 70. 

Lvait 5 cardinaux romains, 28 ita 

I nations. 

t en principe six cardinaux évê 

res, et 14 cardinaux diacres; rt 

ies vacances de sièges. 

stoire, en janvier 1893, Léon S 

rdinaux, dont deux Français 



( a publié récemment sur le Coltège d 
iclave une étude intéressante, dans h 
que l'action comoiune de deux dipli 
uissants que Monseigneur Knopp et S 
achera à diminuer le prestige de l'é 
devoir entraîner la majorité. A cela le 
u'il ne convient pas de mêler les prii 
lisons diplomatiques, auxquelles ils c 
étrangers. 
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SPinlTUËL ET DU POUVOIR TEHPORKL 

e de Dieu, dans les choses qui c< 
1 ; ils ne peuvent être déposés ni 
rectement par l'autorité des cht 
sujets ne peuvent être exempté! 
; l'obéissance qu'ils lui doivent, o 
mt de fidélité. » 

cerne la déposition des Princes 
cet article était bien inutile et sur 
loin, et dénie au Pape toute autor: 
1 : il semble oublier quele tempor 
t pas absolument distincts. 
Cbrist a établi son Église au mille 
pire romain, il voulait donner et c 
e ces sociétés la liberté et l'indépei 
inent : elles devaient marcher pai 
er ainsi réciproquement [leur ax 
me si juste dans ses principes d 
dans ses applications pratiques, i 
;és de l'humanité et à ses passioi: 
té l'Église, mais les chrétiens, fldÉ 
enseignements qu'ils avaient reçi 
iffrir la mort que de la donner. 
)u dire avec raison : « On nous ac( 
ir les empereurs par des sacrifices 
! victimes, mais nous prions pour 1 
le seul Dieu véritable, éternel ; n 
is nous ne les appelons pas dieux 
fons pas mentir. Du reste, notre 
suspecte : vous en avez une preuv 



JTÉ EN DROIT INTERHATIO 

re patience à souffrir 1; 
ait pour nous venger 
ent peut-on dire que 
rcedela vie?... Y a-t-i 
tien?... » 

politique n'est pas coj 
ule mesure que le Chr 
1, quand il a fondé l'Ëgl 
rence qu'ils exerçaient i 
1, et d'attribuer non ps 
uccesseurs la fonction 
à Pierre : « Je te donnei 
X. — Pais mes agne; 

'Église n'a donc pas er 

laïques, mais a restrei 

relies. 

kt comme l'esprit esl 

la terre, l'éternel au U 

a des devoirs envers 
bas créancière, au non 
gieuses. 

se quatre grandes péric 
3 persécution, elle est r 
ageuse j usqu'au martyi 
otection du pouvoir cii 
ai blesse, et rendit à l'Ét 
Puis vint l'époque de s 



KT Du POUVOIR TEHK 

modération, et les ac 
lie ont été reconnue: 
ression: les qualités 
[•meté sans défaillanc 
n triomphe final. 
tre eux des rapportsc 
dalgré la division du 
même champ d'acti 
ssances, et sa limite 

sibles :1a première, i 
ttre l'État & l'Église,) 
pression du pouvoir t 
Thomas d'Aquin ', q 
du Christ... le minisi 
loses spirituelles fus 
es, a été confié nor 
prêtres, et surtout i 
*ierre, vicaire de Jési 
s rois du peuple chn 
ue au Seigneur Jési 

dans sa fameuse hul 
église est un seul C' 
, et qu'il ne peut y a 
empiétement indépe: 
soumise à l'épée sp 

tvernemeut detprinces, liv. 



DTÉ EN DROIT IRTEHItATl 

it formelleraentqu'il vi 
imes. 

rite du Saint-Père ne 
ire que sur les objets 
s accidenteilement et 
rement temporels à n 
ois ces derniers avec Y 
' les deux pouvoirs pu 
rspirituel et le pouvoii 
'esprit et la chair chea 
iné au n' XXIV du S 
se n'a aucun pouvoir t 

fouvernement du genr 
la puissance ecclésiast 
i-là préposée aux chc 
: humaines ; et chacun 
ne. 

t Tout pouvoir vient 
été n'est en soi liée né 
;ique ; elle peut fort h 
là, pourvu qu'elle soit 
ommun.Mais quelle qi 
tous les chefs d'État c 
.rd flxé sur Dieu, Som 



Iferomain, chap. VI, Iit.V. 
lu Pape Léon Illl : De k 
T.18SS.) 
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IITDKL ET DU PODVOIR TEMPOREL 

iconnaître et respecter les drc 
iscours adressé en février 18( 
emblées catholiques de Franc 
nal archevêque de Paris, Léoi 
: « Nous ne demandons pas l'a] 
il par l'Église ; nous désironi 
e soit pleinement libre daas 1 

le le pouvoir spirituel et le pc 
as incompatibles. A cet égard 
aire que de reproduire quelqui 
liique de Léon XIII sur les i 
es chrétiens ont à remplir ci 

relie nous ordonne d'aimer 
ion et de dévouement le pa; 
t ou nous avons été élevés.., i 
retiens doivent-ils être anin: 
, l'égard de l'Église, car elle < 
ivant, et la fille de Dieu lui-n 
constitution. 

érarchie de ces devoirs se t 
ûent bouleversée, soit par le 
plus encore parla volonté per 
/e en effet que parfois les exig 
itoyen contredisent celles de l 
hrétien, et ces conflits vienne 
tiques tiennent pour nulle la 
lise, Ou bien affectent la prétï 



DEL ET DU POUVOIR TEWORIL 

les prescriptions contraires 
i justice consiste à ne pas ob 
suprême et infaillible de l'Ë 
,cetégarddeuxpouToirsdi8ti 
use et la souveraineté tempo 
■ Saint-Pierre comme le siège 
e était te centre du monde 
Lit sa puissance sur toute la 

papal a toujours eu un cara 
ue ; on lui a reproché à to 
tions. Il est certain que le 
•squ'il parle etc cathedrâ,ete] 
■elil est exposé à des erreurs, 
s, et il est le premier à réel 
es. à faire cesser les abus exist 
ilitiques, l'Église n'en est pai 
est utile d'ajouter que le poi 
est pas un dogme : néanmoi 
berté et à l'indépendance d( 

Collège des Cardinaux, est 
pontife, et comme tel il a la eh 
aines de l'Ëglise catholique. 
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tre de Souvera 
Papes ont rew 
nt Tait que dan 
gion et de la & 
orels, les Papt 
rogatives mhi 

eté-aétéconfii 
s ou judiciaire! 

procès récent 
lidier, en valic 
sis-Bellière, qi 
;1 de sa fortuni 
jecrétaire d'Ét 
au était un S 
il!e et non pa: 
ion, n'ayant n 
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POUVOIR TEMPOREL 

A la question du pouvoir temporel s'en ratlac 
antre d'une grande importance ; il s'agit de la p 
d'intervention, et l'histoire moderne nous fourn 
égard des enseignements formels et intéressanti 

Il en résulte que la Papauté joue un grand 
sein des sociétés, et qu'elle revêt un caractère i 
tional qui augmente encore son importance. 

Le droit d'intervention a été souvent exercé 
par des États étrangers. 

En 1796, la République française déclarait ^a 
au Pape, sous prétexte qu'il s'était montré host 
Révolution et à l'institution de la République en '. 
Cependant l'altitude du Saint-Père était bien léi 
il avait protesté naturellement contre l'annex 
Comtat-Venaissin à la France, blâmé la Constitu 
Tile du clergé, reproché en termes sévères l'ass 
de Louis XVI,et déclaré qu'il poursuivrait sans 
la punition du crime. S'il condamnait l'établis 
du régime républicain, cela tenait à son origii 
glante. 

Dans les Instructions données à Bonaparte', 
recommande de détruire le centre d'unité romj 



du tribunal de HoDtdidier. Sod arrèl annule le legs fait i 
ainsi qu'au cardinal Rampolla et A M. Colbert-Turgis, con 
sonnes interposées, et décide que la succession de la mar 
Plesais-Bellière retournera aut héritiers naturels. Il est pH 
que la Cour de Cassation aura A se prononcer sur cette im 
question. 

' Gardcn, Hitloire des traités de paix,\l. — Thlers, H«(£ 
Révolution, \vi. XXXIII. 
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Icilement le pouvoir dont on 
iche, qui occupait le nord de 
out ce qui avait été cédé à la 
eatino. Mais l'article 103 de 
^ienue rendit au Saint-Siège 
eurs dépendances ; le duché 
i de Ponte-Corvo et les Lô- 
Ferrarais située sur la rive 
l'Autriche qui eut le droit de 
oraacchio. La Cour de Rome 
res dispositions, et réclama 
d'Avignon et du Comtat- Ve- 
ines fut faite en deux fois. 
t en 1839 une tentative d'oc- 
ré les protestations du Saint- 

ervint sans hésitation, & la 
[, lors de l'insurrection des 
e conforme 4 ses principes 
e à la sauvegarde de ses pos- 
i. conséquence de ce droit de 
!tats. 

en 1831 dans les Légations, 
; elle ne partit que lorsque 
es à Roma eurent signé un 
rer l'intégrité des États sou- 
îaint-Siège d'après les stlpu- 
mtir le maintien dans toute 
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S ; aucun travail de fortiflcal 
irait pas d'immixtion dans 
tiâcale, le drapeau pontiâca] 

troupes françaises se retir 
es troupes autrichiennes, 
lusqu'en 1838, époque à laqa 
ivrées du régime militaire 
*e cette occupation ; dans \< 

à Berlin le 15 octobre 1833 
<Q reconnut à tout Souveraii 
la Révolution le droit d'api 
uverain indépendant pour 
mention n'est pas obligatoire 
ssance quelconque s'oppose 
: ces Ëtats dans les affaire: 

t pas contentée d'interveni 
Tanger d'une autre intervt 
^morandum du 31 mai 1831; 
Puissances, conseillant au 
,ns l'intérêt général de l'Eui 
ranchises municipales. 
xoya â ses sujets une Consl 
èrement, mais survint le n 
3 Pape dut s'enfuir à Gaëte. 
ée, et Pie IX fut privé de se 
voqua alors à Gaëte les ar 
'uissances catholiques, et s 
■mée. L'Espagne, la Franc( 
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,t ses troupes en 18 
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Tcher sur Rome. "V 
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il s'agit de combat 
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ser la Monarchie et 
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ms l'État romain, mais la n^ 
3Dte'. Nous devons nous a 
ODS du gouvernement italiet 
s tiré aucun profit de cette 
eût agi plus sagement en 
ineur autour de la Papauté 
}sé son arbitrage entre la ] 
ter à ces deax pays une lutt< 
leureusement, l'empereur N 
usser cet arbitrage, 
par M. de Montalembert ' A< 
eut s'appliqaer exactement i 
à la chute de Rome : 
t-il, s'est jouée en trois acti 
tion, la violation ; chaque ac 
irains, les fantassins, les élec 
rmais connu. 

t Souverain. Son gouvernem 
>te ; ses sujets sont mécontf 
II ne se soutient plus que pa 
inque de force morale, de i 
u. Voilà le Souverain diffan 
ibe de haijt, tous les matins 
âpètent à deux millions de 1 

I on affirme que ce Souvera 
.'il songe i attaquer, qu'il gr^ 

de H. de Montalembert à H. de Ci 
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I de l'Italie nouvelle, 
son : t Nous sommes 
ins y restons malgré n^ 
lortir. > 

elles a succédé la vjoli 
n a été confisqué en 1 
Dt porté les mains sur 
:i, et même suroeux di 
l'aide d'une Commissi 
iformer en titres de la 
imobilières ecGlésia6ti( 
constituée é. la Propag 
I n'était pas destinée ( 
ie, ni d'aucun pays oal 
retien des missions lo: 
ivant les tribunaux ; n: 
arables à la cause de 1 
)ntraire. La vente des , 
1 non immédiate admii 
I la loi des garanties a < 
ion des propriétés eci 
is réorganiser et de li 
il appelé à juste titre i 
'iniquité ; elle est gro 
ires et de conflits iné- 
sut, on est obligé de i 
sur pour l'Italie, on pe: 
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des complications in 
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re, représentant par 
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ial savant et compliq 
i par monseigneur 
cord avec le prince di 
; à Vienne. 
;, à Rome, il y a deu 
force armée, la puiss 
féde courber la tête 
ion ; l'autre, qui poss 
ul sortir du Vatican ( 
it accourir à, ses pie 
cris de : Vive le Papt 



CHAPITRE XIV 

&.LIENNE DES GARANTIES. 

ilacer le pouvoir temporel 
à déterminer par une loi 
indance da Saint-Siège. 
; pas nouvelle en législatio 
elles ' : 

17 mai 1809 qui réunit le 
rançais, exempte, dans soi 
33 et palais du Pape de toi 
, visite, et promet des imm 
!8 immeubles. L'article 5 
; deux millions, 
rvations transmises en 181 
"'■ à M. de Metternich, médi 
nande que le Souverain-Poi 
D, et promet de l'y traiter 
la dignité. 

ait avoir des agents diç 
es spirituelles et en recevc 
lunités diplomatiques. La 
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18 interaationales. Mai 
71, on décida de soumei 
liflatit la condition jar 
on relative à ses droiti 
oute nouvelle concessi 
it en faveur de la Pa 
1 noa exigée par la C 

jnditions que, pour rei 
e du Pape, M. Bluntsch 
noment des élections p 
feraient alors une conv 
cise et à la définition d< 
•X la reconnaissance di 
e Chef de l'Église cath( 
! de se conformer à ceti 

'il y aurait là une sing 
.u libre exercice du mii 
in acte absolument en ( 
s? 

'econnus par la loi des ( 
mditionnels, puisque Is 
lie. De plus, cette loi ef 
porte aucune applicatii 
imun. M. Lanzaadit, 1 
considère le Pape comn 
icune façon, aucune di 
nepeut être appliquée, o 
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S aux actes pasE 

■e générale du Tr 
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u que la loi des 
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de son pouvoir 
lion civile; que, 
a Vatican ne doi 
tes accomplis en 
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lire apostolique, 
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B. Ces actes sont 
iregistrement. 
t pas même assin 
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riel des documents parlementaires résulte Une 
lacune. 

Les mots directement contre la personne du 
Père ont été ajoutés par suite des réclamations de I 
che qui craignait qu'on n'empSchât toute discussi 
actes du Saint-Siège, sous prétexte de protéger li 
contre les offenses. Du reste, on prit soin d'ajout 
Ift discussion sur les matières religieuses était ei 
ment libre. 

Les délits de l'article 3 sont d'aption publigue,e 
compétence de la Cour d'assises : la plainte pn 
du Pape n'est pas nécessaire. On a appliqué à di 
reprises les dispositions anales de cet article ; c'e! 
que M. Loyson fut poursuiTi pour avoir celé 
chute du pouvoir temporel. 

On prétend que cet article est même applicab 
offenses dirigées contre le Pape & raison de s 
cienne souveraineté temporelle (Y. arrêt de cas 
Napies, 23 juillet 1872). 

Mais on refuse à tort de l'appliquer aux o 
contre les dépouilles d'un pape défunt. Ainsi, les 
dus qui se livrèrent à des violences, menaces et i 
lors de la translation du corps de Pie IX à l'églist 
Laurent hors les murs, furent-ils poursuivis i 
ment par application de l'ancien article 183 du C 
nal, qui punit les voies de fait, violences, menact 
multes qui troublent les fonctions et les cérémoni 
religion de l'État ; c'était peut-être un moyen de 
tionnalisei- l'affaire'. 



' V. Le Correipondanl, 10 septembre 1882. 
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i diplomatiques, et Boi 
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(■BaDt le territoire itali 
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AS limitatïTement. car le Saint- 

ts sens au mot légats. 

ï en Italie, les envoyés du Saint- 

muDÏtés et prérogatives en usage 

itional... 

ine simple assimilation avec les 

irs traversant le territoire d'une 

-ci n'ont droit en réalité qu'à' la 
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et si celui-ci avaitlieu de se plain- 

tirer personnellement le droit aux 
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LA FAPAirrt EH DROIT INTtBMAI 

nat, qui parlait d'alla formazione 
Kounut qu'il était sous-entendu qu 
TormatioD de ces actes n'étaient pa 
ice du pouvoir civil. 
[I a la faculté d'avoir des adminis 
lUx et les papiers soient & l'abri de 
1 perquisition (article 8). 
voulait donner à l'autorité Judicia 
des demandes en exhibition et d^ 
ints et registres existant dans ces t 
nistère s'y opposa, malgré la résia 
ppuyëe parMancini. 
osait prétendre qu'il pouvait y ai 
ifs aux affaires privées des citoyens 
ments), et qu'il fallait protéger les 
18 contre le mauvais vouloir possîl 
flcaux. A cela il fut facile de répon 
{'appliquait pas à ces hypothèses i 
<i anciens tribunaux ecclésiastique 
ces du Pape qui ont trait à son aut 
c'est-à-dire la Pénitencerie, la DaU 
ns apostoliques. Il ne s'agit ici qi 
ience, ou de rapports du Saint-Siè 
gers ; et du reste pour mieux préci 
ots « administrations revêtues d'ai 
spirituelles » aux mots « administi 
iiastiques. » 

Le Pape ala faculté d'avoirdesagei 
;ipent aux actes spirituels du Saint 
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pas 6oami8,àrai8on'de ces actes,à(lesTexatioQa et inves- 
tigations ou au contrôle de l'autorité publique (article 
10). Mais il ne s'agit, dit-on, que d'actes spirituels ; les 
actes d'exécution et leurs agents sont soumis à la loi 
pénale. 

Pour jouir de l'immunité de l'article 10, il faut être ec* 
clésiastique, résider à Rome, participer & des actes spi- 
rituels du Saint-Siège. 

Les ecclésiastiques étrangers, investis d'une chargs 
ecclésiastique à. Rome, jouissent, d'après le g 2du même 
article, des garanties personnelles assuréesauxciteyens 
italiens par les lois du royaume ; ils ne peuvent donc être 

expulsés d'Italie Or la loi italienne ne permet l'ex- 

pulsion d'un étranger que s'il a commis un délit, a été 
condamné et a purgé sa peine. MémedanscecasTétran- 
ger, fonctionnaire du Saint-Siège, ne peut-être renvoyé 
& la frontière. 

Le Saint-Siègea l'autorité exclusive sur les séminaires 
et les institutions catholiques d'instruction de la ville de 
Rome (article 13) ; il faut bien qu'il puisse avoir des 
écoles d'administration spirituelle. 

4° Il a le droit de communiquer librement avec l'Epis- 
copat et le monde catholique. L'article 13 accorde à cet 
égard la liberté et lesecret'des correspondances posta- 
les ou télégraphiques. 

Le gouvernement pontifical recourt aux bureaux de 
postes italiens, et aux télégraphes gouvernementaux : 



' Il 7 a eu parfois violation du secret des lettres, V. l'Osseroatore 
mano, SQsept. 18S7. 
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un iTAUinni des eiRiimn 
nier conclare les abords ont-Ils été gardés par lei 
pe3 italiennes. 

L'article 7 reconnaît l'immunité de juridictioi 
le lieu de réunion du conclave. 

On a proposé d'appliquer aux cardinaux les pr 
tivea conférées au Pape, mais on s'est contenté 
rantir leur liberté, et de leur accorder une sorti 
muoité temporaire semblable & celle des député 
dant la session parlementaire ; il résulte en effet t 
ticle 6 qu'on ne peut les arrêter, quand le concli 
réunii ou doit se réunir. 

Les conciles faisant partie de l'autorité suprê 
l'Église, le gouvernement doit veiller Âla liberté 
tranquillité des délibérations, tout en cpnférant 1' 
nité de juridiction aux lieux de réunion. La lo 
bien des conciles réunis, mais non du droit de ré 
et l'ancienne disposition proposée à cet égard pai 
Gavour en 1860 n'a pas été reproduite. 

Contrairement aux articles 15 et 16, la plupG 
Evêques proposés par Pie iX ne furent pas reconi 
l'autorité civile, faute A'ecoequatur sollicité et i 
par eux ; il y en eut ainsi 137 sur 166 depuis le di 
l'invasion jusqu'en août 1875. A partir de cette 
Yeœequatur fut refusé, et l'on expulsa de leur réf 
épiscopale ceux qui ne l'avaient pas obtenu préc 
ment ' ; à la mômeépoque on émit la prétention ( 



' Actuellemenl une sorte d'enteDte pacifique s'est faili 
point : les Evoques nominéB demandent par une formule in 
leur exeqitalur, et le gouvernement italien leleUT accorde. 
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Elles ne sont pas sérieuses, et ne valent qu'à la coi 
tion qu'on ne s'en serve pas. L'exemple fourni pai 
journée du 2 octobre 1891 est assez concluant à cet éga 
Au moment delà grande afSuence des pèlerinages 
vriers à Rome, un pèlerin français ayant écrit sur le 
gistre du Panthéon : Vive le Pape I ou vive le Pape-I 
on prélendit qu'il avait injurié le roi d'Italie en terj 
violents, ce qui était faux et inexact ; et pendant ; 
sieurs jours une populace houleuse, surexcitée pai 
marques nombreuses de sympathies données au Sa 
Siège, et entraînée à l'avance par des déclarations b 
queuses et mensongères, a insulté non seulemeni 
catholiques, mais spécialement les catholiques Fran 
et la personne auguste du Pape, tandis que le gouve 
ment italien gardait une neutralité fâcheuse en lais 
proférer ces menaces et ces injures. 

Quelques jours après ces troubles nous eûmes le 1 
heur d'être reçu en audience par le Saint-Père, et i 
lui exprimions notre intention de publier un ouvi 
relatif à la question de la Papauté dans ie droit inte 
tional, et d'établir & l'aide de documents juridique 
souveraineté indiscutable, la nécessité de sa liber 
de sou indépendance. Léon XIII nous félicita de < 
intention, et nous dit : « Vous le voyez, mon fils, j 
suis pas libre; il faut qu'on le sache; et cette liberté 
je réclame m'est indispensable pour le gouvernemei 
l'Église catholique. » 

Et S. E- le cardinal Langénieux, qui avait bien v 
nous présenter à Léon XIU, prit soin d'ajouter : « ' 
lus. L. ti 
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!s arguments tout personnels et pleins d'actna- 
' la justification de votre thèse... » 

avons donc pu constater par nous-méme l'ina- 
:e8 fameuses garanties pontificales, 
d'équivaloir & l'immunité, ces garanties en im- 
t même la négation. Il ne peut s'agir ici d'obli- 
réciproques fondées sur le consentement, puis- 
>ape a refusé d'approuver cette loi, et que les 
lements catholiques étrangers n'ont pas été con- 
<e8 États signent bien des conventions diploma- 
our des choses de moindre importance, comme 
atton du Danube par exemple^ et ici l'Italie croit 

disposer seule de la personne et des biens du 
ns réclamer l'intervention des autres Puissan- 
3 proteste bien contre l'intervention légitime de 
:e à Tunis, nécessitée par un foyer d'hostilités à 
ère des possessions françaises, et elle n'accepte 
jrvention des Puissances dans le règlement de 
ion internationale de la Papauté t 
ighi a dit' : « Elle n'est pas de mince importance, 
ition de régler par un acte intérieur de notre 
lement le mode d'existence de la Papauté dans 
Je du royaume italien. Ou la Papauté existe, et 
1 mode d'existence intéresse tous tes Ëtats dans 

elle a de l'autorité ; ou elle n'existe pas, et 
'on n'en parle plus. En déliant la Papauté de son 
'. en Italie, nous lui avons, pour ainsi dire. 



;hi, Ltotit Xlil* il govento ilaliaiu». 
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enleré la physionomie italieniid qui lui a éU 
pendant tant de siècles, nous avons rendu plus fi 
son aspect universel. Vouloir après cela qu'ell* 
ctHume elle ne rajamaisété,etcommemoinsque 
elle peat l'être, Italienne en ceci seulement q 
mode d'^istence soit soumis au pouvoir législ 
royaume, c'est bien et surtout utile, mais il ne f 
trop s'étonner que cela paraisse contradictoi 
autres. » 

En voyant les garanties hypocrites accordé 
Papauté, on est tenté de faire un rapprochem 
H. Bartolucci, et de les comparer à i'Ave Rah 
Judœorum, par lequel le Christ fut salué, lo 
l'eut cloué & la croix. 

La loi des garanties est, dit-on, un acte extrôi 
audacieux ; le Pape ne peut-il pas avoir des sen 
hostiles, et soudoyer des mercenaires ? 

A cela il est aisé de répondre comme on l'a d< 
« Nous ne voulons pas prévoir de tels événei 
Mais une chose est certaine, c'est la part de resi 
litô de l'Italie ; car elle a détruit le pouvoir tem] 
la Papauté ; l'Europe catholique lui a réclamé 
ranties en faveur du Pape, et si elle lui en a accc 
a agi en dehors de toute intervention des parti 
ressées. Du reste, le Pape n'a pas approuvé cet i 
latéral. Qu'importe ? répond M. Bluntschli, s'il r 
l'approuTer et de s'y soumettre, les Puîssanct 
qu'à refuser de le reconnaître comme chef de 
et à lui retirer cette protection et ces privilège) 
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On a voulu justifier le renversement du pouvo 
porel en alléguant les imperfections du gouvcr 
pontifical ; ces imputations sont fausses et calomi 

Nous ne nions pas la nécessité de certaines réi 
mais elles seraient venues avec le temps. 

« Je n'ignore pas, disait Monseigneur Pie âNi 
III en 1858, qu'il se glisse des abus partout, et qu 
vernement peut se flatter d'y échapper? Mais j'o 
mer qu'il n'en existe nulle part de moins nombre 
dans la ville et dans les États gouvernés par le 

Deux ans plus tôt, le 6 mai 1856, Monseigneur 
que de Poitiers écrivant à dom Guéranger.lui rs 
en ces termes sa conversation avec l'Empereur 
vu l'Empereur prés d'une heure, j'ignorais en 
protocole du 8 avril ; j'ai été bien inspiré sur et 
Il m'a demandé comment les choses allaient à B 
en Italie. Je lui ai répondu que le peuple romain 
plus heureux de toute l'Europe, qu'il mangeait ( 
pain et de la bonne viande, ce qui n'arrivait ni i 
gique, ni en Angleterre, ni trop souvent en F 
qu'il payait peu d'impôts ; qu'il avait d'autant | 
libertés pratiques qu'elles n'étaient pas écrites de 
Constitutions ; enfin que ce pays pourrait se pass 
demain d'occupation étrangère, si l'Earope vouls 
ne pas l'occuper d'une autre façon par sa presse 
gogique.AufoDd, lui ai-je dit, les baïonnettes de] 
gernesontlà nécessaires que par suite des pi 
tions révolutionnaires qui partent de l'étranger i 

En réalité, les Etats pontificaux échappaie 



ACTBOIt BIENFAISANTE DE LA PAPAUTÉ 

adversaires, et cherche à déjouer les attaque: 
crédulité et de la franc-maçonnerie. A laphilai 
sait opposer la charité chrétienne, i l'indifFérei 
vouement, à la négation la certitude de la foi, : 
droit il sait faire intervenir le devoir, à tous i 
mande la paix et la concorde. 

Que devient Rome sans le Pape ? Quand Pie 
à Gaëte. la ville fut un repaire de bandits 
sassins ; quand Pie VII était prisonnier & Sa 
Fontainebleau, la population romaine diminua 
rablement. Pendant le séjour des Papes & Avi^ 
respirait à Rome la haine, la guerre et le can 
telle sorte que, quand le Pape fut rendu à l'It 
comprit leprécieux avantage de son retour, et 
fidèle au Saint-Siège pendant quatre cents ans. 

La Papauté a toujours exercé et exerce en< 
grande inQuence sur les Souverains; en outr 
appelée à profiter de l'intervention heureuse t 
saire de l'Eglise dans les questions sociales 
quelques années, écrivait M. de Laveleye dans 
internationale de Rome, on était disposé à C( 
la Papauté comme une institution vieillie, don 
sur les affaires de ce monde diminuait rap 
Sans doute les enfants fidèles de l'Église romi 
tinuaient à croire à l'éternelle durée de l'au 
préme des successeui-s de Pierre ; mais àla vue 
gers qui de toutes parts menaçaient la ban 
tique, ils ne pouvaient se défendre de jeter u 
larme, et chaque fois qu'au Vatican le Pape i 
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cependant elle est si féconde en bienfaits dans 
domaine temporel qu'elle ne pourrait l'dtre dav 
même si elle était instituée en vue da bonheur 
tre. i N'est-ce pas ie commeotaire de la parole ( 
lique : « Cherchez d'abord le royaume de Dii 
justioe, et tous les autres biens tous seront 
par surcroît. > Montesquieu a dit : « Chose adc 
la religion chrétienne, qui ne semble n'avo: 
objet que la félicité de l'autre vie, fait eacor 
bonheur dans celle-ci. ■ 

L'Église n'est pae, comme le prétendent ses 
teurs, l'ennemi de la société et de son bonheur 
rel ; c'est au contraire sa plus grande bienfait 
les écrits de Léon XIII sont l'apologie vivante c 
grands civilisatrice des peuples. 

C'est l'Église qui proclame les vrais priacipei 
constitution des États, défend la vraie libertéetE 
aux grands comme aux faibles leurs devoirs i 
ques. C'est elle qui, développant l'esprit de chari 
justice dans la société, cherche à éviter le pt 
conflit qui s'élève entre la richesse et la pauvre 
elle qui maintient la religion et la famille, l'aul 
la propriété, bases indispensables de toute socié 
Usée. C'est «Ile aussi qui ennoblit le travail, en( 
lo progrès, stimule les arts et les sciences. L'É{ 
on mot est l'œuvre immortelle de Dieu. 

Il peut y avoir des différences entre la politi 
tel Pape et celle de tel autre, mais elles ne sont < 
dentelles et secondaires) et ae touchent pas aux 
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tilitation du travail manuel. Le 
impossible sans le second, et 
'ement amener celui-là, une telle 
conforme é. la doctrine et aux 
res. 

Lampagny {Les Antonins), avait 
pés de l'esclavage, du cirque et 
lage, du vol et de la prostitution. 
LffranchiSjbaptiséset régénérés, 
It des travailleurs, et les nobles 
ertirent voulurent s'honorer par 
I Tut un terrible coup porté aux 
beminement décisif à l'abolition 

vres ont toujours été l'objet de la 

tude des chrétiens, d'après les 

Pontife. 

cultivateurs à l'égard desquels 

utes II, Clément VII, Pie V.Clé- 

(enoit XIV, Pie VI, Pie VII et 

notamment d'une grande bien- 

ction spéciale. 

itté contre les abus et les désor- 

ser l'idéal chrétien ; elle a sou-- 

itégéles libertés sociales contre 

ique elle a défendu les peuples 
Souverains contre les peuples 
■es. Aujourd'hui elle se défend 
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S'il df) était atasi, à quoi bon le cqurrou 
£q réalité, (^ès le yil* siècle, l'e^commumc 
QQe amie aussi redoutable aux yeux delaROf 
ye^x (je 1^ conscience ; c'est une ar^ne n^o^si 
l'abus de la force, et l'Église a \q ^roit de s^ 

De mâQte l'armée du Pape rx& doit pas être 
ridicule, et quand l'heure du dwger est 
soldats dQ ce Souverain pacifique ont su 
qn'ilspossédaient de valeur cheval er09quâ,4'i 
de patriotisme et de dévouement. 
. La France ânit par céder à I4 mort d'Inn 
1689 i mais la suppression de la (raqchjse ()< 
n'entraîna pas nécessairement la pessatiQn ^ 
t)tlité de l'hôtel dea agents diplomatiques. 

L'Ëglise a de tout temps combattu l'escHv 
n'est pas surprenant, puisque Notre-Selgqei 
en rapport avec le monde pour anaoïicef ai) 
délivrance et renouveler toutes phoses. « 
juif, ni grec, ni esclave, ni homme libre, 
^pôtres; vous êtes tpus une même chose 4^1 
^ésus. 11 n'y a ni gentil ni j uif, ni circoncis ni i 
pi ba.rbare ni Scythe, ni esclave ni maître, 
en toutes choses et pour tous le Chrjst >. A 
recommandé aux esclaves le respect de leu 
et aux maîtres la bonté envers leurs escla 
chrétiens ont suivi ces sages préceptes. 

Les pontifes romains ont fait de grandes 
faveiir des esclaves. Saint Grégoire-le-Gran 
pjiit autant qu'il pût, et au concile de 597 



Ss, hfiute compétence, sa situation spéciale et siçia imp 
tialité, sa qualité de Chef universel de l'Église ç^\)n 
qae'.toat concourt à te désigner comme juge snpré: 
et pacifique des grandes luttes qui divisent les aatioi 
Et pour exercer aussi fovorablemeat que possible ce 
grande et belle mission, 11 lai faut la liberté et l'iu' 
pendance. 

M- Thiers a dit: « Le Pape ne veut pas, ne peut pai 
ne doit pas faire la guerre. C'est le père commun < 
fidèles ; par goût et par nécessité il est pacifique, bi< 
faisant; il est prêtre. Qui peut-il avoir intérêt & al 
quer? et comment attaquerait-il ? il ne peut pas même 
défendre. Ce qui lui manque au dehors et même au i 
dans, c'est la force; j'entends la force matérielle, cal 
en a une autre plus forte que tous, sa force morale, ce 
force qui Ini donne un point d'appui dans la consciei 
de 200 millions de chrétiens, et celte-là, vous avez tx 
faire, vous n'y pourrez rien. » 

Le Pape est le représentant du Dieu de la paix: A 
est enim dissensionis Deus, sed pacis {Cor. XI V); ei 
religion seule peut créer le lien social. 

Le Pape n'est-il pas le représentant du Dieu de la pal 



* Chateaubriand a dit, dans le Génie du Ckrùtianiime : < 
existait au milieu de l'Europe un tribunal qui jugeât au non 
Dieu les nations et les monarques, et qui préyint les guerres el 
révolutions, ce tribunal serait le chef-d'ceuvre de la politique e 
dernier degré de la perfection sociale : les Papes, par l'inHus 
qu'ils exerçaient sur le monde cbrëtien, ont été au moment de : 
liaerce beau songe.* 



L..^.:. 



CHAPITRE XVI 

ATTAQUES DIRIGÉES CONTRE LA PAFAOTé. 

Nous venons de voir l'action bienfaisante de l 
pauté; celle-ci est néanmoins l'objet de baines, 
lousies, de violences et de persécutions. Aussi l'hi 
signale-t-elle dans l'ËgUse deux mouvements: l't 
ceosionnel, où, après avoir triomphé dans les ftme 
consacre sa victoire dans les institutions ; l'autre dt 
dant, marquant la reprise des attaques et des pei 
tiens, où l'Église est en batte aux violences. A ce 
vement de décadence sociale succède un nouveau 
vement de conquête, et ainsi de suite. 

« Rien n'est comparable à l'Église. . . Combien 
attaquée et ne sont plus! elle monte jusqu'aux i 
Telle est sa grandeur qu'elle triomphe des attaq 
sort victorieuse de toutes les embûches j elle latt 
jamais succomber ; elle descend dans l'arène sac 
jamais vaincue (saint Jean Cbrysostome). * u Le ch 
nisme, a dit Bossuet, est une enclume qui a usé te 
marteauic. » 

Autrefois, les païens accusaient les premiers chi 
d'être les ennemis de l'empire, et demandaient lec 
pression. Les nouveaux adTersaires du chrtstia 
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LA PIPIOTÉ EM DROIT mTERN&nONAL 

it d'être l'ennemi irréconciliable du monde mo- 
l d'y occuper une place usurpée. On prétend à 
i l'esprit de la révolution se confond avec l'âme 
liété moderne, et que l'irréligion portée jusqu'à 
le et au matérialisme absolu doit être l'idée fon- 
Je dominant les temps nouveaux. Ce n'est là 
ïoctrine fausse et erronée, contredite par les 
s de la raison et démentie par les faits. Le chris- 
I n'est pas l'enoemi irréconciliable de la société 
I : l'un et l'autre se doivent ttn ajppui réciproque 
ne. 

insi que dans son Encyclique Sapientiœ ohris- 
i 10 janvier 1890, Léon XIII, définissant les 
ux devoirs des chrétiens dans les circonstances 
;, leur recommande l'union avec l'esprit de cha- 
espect de la hiérarchie établie, l'obéissance aus 
1 régulièrement constituées et l'action ferme et 
! pour l'extension et la défense de la foi. 
aimer les deux patries, celle de la tetre et celle 
[nais de telle sorte que l'amour de la patrie cé- 
Dporte suiTamourde laprGmière,etquejamait 
lûmaines ne passent avant les lois de Dieu, 
n bon chrétien est aussi un bon citoyen, car il 
religieusement la notion du pouvoir* ; et même 

ibé Héric, Le Clergé et let temps nouveaux. V. iit Cvrrti' 
)jaaTier 1890. 

t a défÎDi d'an mot te principe auquel se référait la e«n- 
>remiers chrétiens : " Ils sont d'aoe religion qai ne \e\A 
1 4e le waieTer «ontr* la pDisiance pubKque . > 
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réside dans un mandataire indig^ti 
î Dieu. Mais le chrétien ne peut 
toute œuvre bonne aux lois humai 
)asse avant la loi des hommes, 
des nations diverses qui vivent 
its divers. Là it faut une délimitt 
devoirs, et l'Église seconde l'Éta 
■oits, mais elle ne s'asservit à ai 
t approuve tous les gouvernement! 
gion et la discipline chrétienne'. 
i dire qu'une telle doctrine cens 
jusive du pouvoir spirituel dans 
ue Adèle peut, sous sa responsabi 
agir comme il l'entend, 
alomnie l'Église en prétendant qn 
domination politique sur l'État; u 
jà adressé à Jésus-Christ et aux 
[u'on qualifiait de factieux. On es 
Itatdes apparences de droit dans 
ses violences envers la religion ce 

)urs condamné la rébellion & l'autt 
lOliques ne prétendent pas forme 
mais ils n'admettent pas davan 
incorporée à la puissance sècnl 

|ae du 16 février 1892, Léon Xllt oe tni 

;;hef de l'Ëglise avec les peuples chrétien 
c de gouvernement, il ne condamne pas 
i régimes politiques. 



LA FAFADTÉ EN DROIT INTERNATIONAL 

ace que les titres d'une maison royale quelconque, 
ant à ce qui Nous a été ravi, on soutient que c'est 
en acquis aux nouveaux possesseurs de par ud 
ferme et perpétuel, comme si le droit pouvait oaî- 
', la violence et de l'injustice- 
st certainement superflu de répéter ici les titres 

fait particuliers en vertu desquels le Siège apos- 
e revendique son droit sur la ville de Rome et ne 
•a de le revendiquer. De même it n'est pas besoin 
ipeler la nature de la principauté civile desPon- 
omains, laquelle ayant pour objet de donner une 
:e garantie à la dignité du ministère apostolique, 
le une raison d'être qui lui est absolument propre, 
ère notablement de la condition commune des 
I principautés. 

tefois Nous ne pouvons ni ne devons garder en- 
lent le silence en face des assauts renouvelés que 
mi dirige contre le Siège apostolique, d'autant 
qu'en luttant pour notre droit. Nous n'avons pas 
In de défendre une cbose temporelle, mais que 
visons des intérêts plus hauts et plus grands. 
'Église divinement instituée en la forme de so- 
iarfaite,est indépendante.et ne doit, dans l'accom- 
nent de ses fonctions, être assujettie à aucun pou- 
jmain. » 
.élevé en Itaiie un monument à Glordano Bruno, 

par un sentiment d'hostilité contre la Papauté et 
olicisme, en glorifiant en cet bomme sa révolte 

le Vatican. L'humanité sera-t-elle sauvée, le pro- 



LA PAPArit EN DROIT IMTHINATIOKAI- 

la misère et le vice. On ne voit partout que cooâs- 
Q8 et exécutions mobilières pour défaut de paiement 
MsitiouB; l'émigration chasse de l'Italie de nom- 
1 sujets, le paupérisme y sévit avec violence, et 
a esten proie au vandalisme des démolitions. 
1858, un sujet du Pape payait Sa francs d'imposi- 
, tandis qu'un Français payait 44 francs. 
1857, le budget des dépenses dans les Stats ponti- 
t était de 71,733,333 francs, et le montant de la dette 
queétaitde870,561,996francsencapital,soitll6fr.59 
Îte;c'e8t-à-dire que si chaque Italien, sujet du Papa, 
payé une seule fois ce que tout Français paie cha- 
,nnée, toute dette publique aurait été éteinte. Il faut 
observer que 200 millions ont servi à payer les 
des révolutions, et que le retrait du papier-monnaie 
48 à lui seul a coûté plus de 40 millions, 
and on invoque contre la Papauté sa mauvaise ad- 
îtration, son gouvernement défectueux, on recourt 
lieux mensonges, on fait intervenir de faux motifs, 
leraient-its exacts, ne pourraient jamais permettre 
peuple de s'annexer à un gouvernement voisin; et 
chose serait d'autant plus impossible que Rome est 
our obligatoire du Pape, et constitue une ville in- 
.tionale. 

Papauté ne subit pas seulement la violence matô- 
,mais aussi la persécution légale dont tes effets 
si funestes. Le nouveau Code pénal italien contient 
iispositîons fort dangereuses tant à l'égard des 
liques et de la Papauté qu'à l'égard de l'Église 
nale. 
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|<Tous signalerons aolatnment les articles 104, 183, JSS, 
et 184. Leur mise en vigueur date du 1"' janvier 1890. 

Article 104. —Quiconque commet un fait tendant 4 
soumettre l'État ou une de se$ parties 4 la domination 
étrangère, ou bien à en amoindrir i'indépeiidance et ^ 
en ^Itérer l'unité, est puni de Vergastato, C'est la seule 
peiQa perpétuelle admise en Italie, ella es^ comparable 
à nos trayauK forcés, mai» est subie à l'intârieur du 
royaume, et comporte l'emprisonnement cellulaire. 

Cet article qui peut tout d'abord paraître inoffensif en 
lui-m^me. offre de réels dangers ; il est conçu et) àe^ 
termes vagues choisis problablement 4 bon escient ; 
que signifient en effet ces mots : un acte t^dant i sou- 
mettre ' f Qu'appel le-t-on pouvoir étranger? La Papauté 
est certainement visée par cet article, et le seul fait 4e 
réclamer pour le Pape la concession de la cité léonine 
peut constituer un acte délictueux soumis à l'article 104, 
qui édicté une pénalité excessive. 

Ce Code pénal enlève toute liberté à l'Église, car elle 
pe peut défendre ses droits i^r la parole, la plume, ou 
même l'exercice du saint ministère, sans encourir de 
graves peines. 

Article 182. — Le Ministre d'un culte qui, dans l'exer- 
cice de ses fonctions, blâme ou vilipende publique- 
ment les institutions de l'État ou les actes de l'autorité, 
est puni de la détention, qui peut être portée à un an, et 
d'une amende qui peut atteindre mille livres. 



' [I aurait été prérérable dtt dire, ainii que le propoiait la Com- 
RtîeiioD ds la Chambre des dépuléi : • Quiconque entrepmid dot 
-ulM d'«éo||tion > 
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C'est la contradiction form 
et la violation de l'indëpetida 

Autrefois c'étaient la cupii 
la violence qui se liguaient c 
on lui déclare la guerre sou: 
liberté. 

Non ; elle D'est pas hostile 
elle la favorise et la dévelopf 
science ne sont pas incomp 
unies d'une façon étroite et i 

Non, elle n'est pas bostil 
réclame pour elle et pour tou 
condamne le principe philosi 
nés qu'en tant qu'elles nient 
vérité. 

La presse républicaine iti 
le Vatican attend et espère h 
trer dans ses droits. Il est ini 
formel à une théorie aussi fai 
toire et les faits sont assez pi 

M. Lucchini, rapporteur d 
a publié dans la Tribuna uni 
jamais la Monarchie prenai 
chement quelconque avec le 
ves éclateraient dans toute li 
faire appel à l'émeute et à la 

M. G-oblet, étant Ministre 



dre, en s'inspirant des préceptes d 
christianisme. 



LA PAPAOTÉ EN DROIT INTEDNATIONAL 

i craindre de dire la vérité; enfin l'historien ne 
er au soupçon ni de flatterie ni d'animosité. Or 
stoire crie qu'il y a un Dieu modérateur par sa 
ice suprême du mouvement varié et perpétuel 
les humaines, et qui, en dépit des efforts des 
, fait tout concourir à l'accroissement de l'É- 
histoire encore proclame que, malgré les com- 
es assauts violents, le Pontificat romain est 
resté victorieux, et que ses adversaires, déçus 
rs espérances, n'ont fait que provoquer leur 

ire, non moins évidemment, atteste ce qui aété 
înt prévu dès l'origine de Rome, c'est qu'elle 
taux successeurs du bienheureux Pierre une 
et un trône pour gouverner d'ici, comme d'an 
ndépendant de toute Puissance, l'universelle 
ae de la Chrétienté. Voilà ce qu'on peut voir 
luriné sur un monument exposé au grand jour, 
témoignage de bientôt vingt siècles ; et il ne 
s'attendre à ce que les âges futurs déposent 
at. » 

faut pas se laisser entraîner, comme certains 
à des réflexions aussi fausses que regrettables ; 
si que M. P. Flore prétend que le parti catholi- 
un parti de Jésuites, de congréganistes et de 
isqui ont jeté la Papauté dans la fange. 
Fiore sort du domaine calme de la discussion 
(ue pour entrer dans les régions orageuses delà 
, il oublie ainsi que c'est la Papauté qui dirige 



Vtt IN DHOlt niTHNATtONAL 

ar suite ne sont pas de boûB pati-io- 
tlon n'est pas rationnelle. Les ca- 
icflllenta patriotes, parce qu'ils reu- 
d'autoiité, parce qu'ils pratiquent la 
nt et du sacrifice, et remplissentfidè- 
Le chef auqueMls sont soumis est 
re international, ce n'est pas un étran- 
temporel dont il dispoM est assez 
B effrayer les États. La poiwance 
)re]ledont disposent simultanément 
llemagne, d'Angleterre» de Russie et 
'S sujets politiques et religieux est 
3, car elle a un double champ d'action 

.rtenait à Rome païenne, Rome chré- 

au monde. 

I pour le siège de la catholicité. 

?cclesia, a dit Saint-Ambroise. 

W, quœ,pastoralis honoris 

ido ; quidquid non possidet artnU 

uede Rome, c'est en cette ville qu'est 
ché ; il ne faut donc pas dire que le 
! de la Papauté importe peu. C'est à 
[u'est le siège du patriarcat romain, 
lon c'est là que le Pape rient prendre 
le'. 

liiaine, Carmen de Infiratis, V, 40. 42. 

pt eo ftraDd poiaeMJoD par ud notaire apos- 
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Saîiit Pierre a établi soh siège à Rome, l'histoire la 
plus certaine en fait foi * ; c'est là qu'il est mort ; c'est 
là par conséquent qu'il a laissé à son successeur sa 
principauté et tous ses droits. Cet héritage est d'ihstitu- 
tioh divine. 

Le Pontife romain ne tient pas sa primauté de l'Église, 
comtne l'a voulu le synode de Pistoie, ni à plus forte 
raison des princes temporels : aussi le Syllabus con- 
damhe-t-il là trente-cinquième proposition qui enseigne 
que le siège de Rome n*est pas nécessairement lié au 
successeur de Saint Pierre, de telle sorte qu'on pourrait 
séparer la primauté dece même Siège. Le Pontîîte romain 
peut changer de résidence, non de siège. Le Pape Jean 
XXIÏ, à qui on parlait de transférer à Cahors le siège 
du PontlÛcât rôtnaln, fit cette réponse typique : « Celui 
qui siégera à Rome sera Pape, l'autre sera évoque de 
Cahors .» 

C'est à Rome que sont les reliques de la plupart de nos 
illustres devanciers dans la foi ; c'est là qu'à chaque pas 
nous foulons une terre imprégnée du sang de nos mar- 
tyrs, et de toutes parts s'élèvent les superbes monu- 
ments qui sont les témoins frappants de la fol de nos 
ancêtres et de la vitalité du catholicisme. 



* Le protestantisme, comme le schisme grec et le rationalisme 
français, a osé nier Tépiscopat de Pierre à Rome. Cette négation 
est contredite par le témoignage irréfutable des Pères, les anciens 
catalogues des Pontifes romains, les monuments les plus authenti- 
ques, le tombeau lui-même du prince des apôtres où sont renfermées 
ses précieuses reliques, et par la primauté des évéques de Rome. 



ATTIQUIS DIRICÉIS COKTRE LA PAPAUTÉ 

soQ Souverain ; l'autre réside daos la position gé 
phique de l'État de l'Église. 

La catholicité entière doit vouloir la souver 
temporelle pour son centre d'unité ; car ce n'ea 
sous la condition de son indépendance que la Pf 
peut répondre à son importante mission.Ce que doi 
loir la catholicité tout entière, les grandes Puisi 
catholiques doivent le vouloir, non seulement au 
de vue religieux, mais également au point de vu< 
tique. La position du Chef de l'Église devant.pour 
faire aux conditions de sa charge, être indépen< 
et cette indépendance ne pouvant être obtenue qi 
les conditions de la souveraineté personnelle, le 
ne peut être placé ni sous une souveraineté royi 
sous une souveraineté nationale. Ce ne serajamai 
sujet d'un prince, ni le premier fonctionnaire 
république qui pourra être le chef de la catholicité 
l'Ëvéque de Rome qui est le chef de l'Église catht 
et il doit dès lors être Souverain de Rome *. 

... Entre sa qualité de chef visible del'Église e 
de Souverain temporel, il y a â la fois une liaison i 
et des différences évidentes'. Les conséquem 
cette situation renferment une force et une fai 



' H. de Hetternich ajoutait que la situation géographique < 
et de i'Ëgliseopposaitlea obstacles matériels les plus éfideii 
incorporation dans un autre État. L'histoire nous dérooni 
ces obtaclea ont été surmontés. 

' Lettre de M. de Hetternich à H. Lûtzow A Rome, 10 
1847. 

iMB. L. 14 
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elatiTeB : elles fenterment un êttrci'oîtde foreê gouver- 
ementale matérielle ; d'un autrt côté Ifl Saint Père — 
i fait eBt clur—doit se sentirplus gêné dans le gourer- 
emetit de l'État qu'un prince sédutiepi Ge qu'il nrdoittie- 
omnie ce qu'il tolère se trûuTe placé sous Id reflet de Ift 
lits Mate eanction morale;>i 
Le Pape possède une foroâ de râsistaiiêeâailR sa dou- 
le seuTeràineté : la position du gouvenienient rômaia 
st^Ue assurée par cette double souveraineté ? Nous ne 
ïâmettetifi pas ; la RèrOltitioU sfaura e'eaiparer de Ht 
lUTeraineté laïque, et abandonner l'autre isonsort '. *> 
81 le Pontificat romain n'a cessé de se couvrir dé 
loire, et dé recevoir des hommages, même (luand les 
apes vivaient dans les catacombes et les pt-isons et 
Irmi les persécutions, ce n'est pas là un argument qui 
rouve qu'ils soient destinés â vivre dans un tel étal de 
iolence. Gomme l'a déclaré Léon XIII dans son dlé- 
)Urs du Q mars 1888 ad Sacrë-Gollège, la gloire de la 
ipauté ne provenait pas alors de ses ennemis, mais de 
divine vertu dont elle est douée, et de la Providence. 
stté vet-tQ et éette Providence sont un motif d'espérer 
le la Papauté sera replacée dans l'état de dignité et 
s liberté qu'exigent sa nature et sa divine mission dans 
monde; or sa situation actuelle est indigne du Ghef 
iprême de l'Ëgliset et inconciliable avec sa Véritable 
îefté fet sa véritable indépendance. 
Gouvernements, catholiques et opinioH ï>\lblîiîUe', 

' Letlre de H. de HetteroiGh k M. Apponji à Paria, 3 sovembre 

47. 

' Il faut rappeler à cet égard les vœux formellement eipHttiÉs p&r 
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is la PapaQté est persécutée, plus elle reçoit de ta 
des catholiques des témoignages admirables d'à- 
et de dévouement. 

1" janvier 1888, Léon Xlll a célébré la sainte 
î dans la basilique de Saint-Pierre devant 60,000 
s. Déjà à la date dul6 octobre 1881,18,000 pèlerins 
as étaient venus à Kome sous la conduite de 33 
ues. 

jubilé pontifical a été une occasion spéciale dont 
part des Souverains ont su profiter pour offrir à 
XIII leurs hommages et leurs dons précieux. 
Prance, l'Espagne, l'Autriche, l'Allemagne, l'An- 
■re, la Belgique, l'Amérique du Nord et l'Améri- 
u Sud, l'Afrique et l'Orient ont adressé au Saint- 
l'expression de leur filial attachement, et lesSou- 
is y ont joint leurs hommages : des protestants et 
hismatigues ont également participé à cette belle 
èstation en l'honneur du Pape, prince de l'Eglise. 
Léon XIII a refusé le cadeau qui lui était offert au 
les princes de la maison de Savoie. 
Pape est libre, dira-t-on. Pour s'en convaincre il 
de mentionner les manifestations faites eu son 
:ur pour le jubilé. La liberté du jubilé existait, i) 
ai ; mais elle reposait sur des bases fragiles : l'ar- 
'e et le bon vouloir du gouvernement italien, 
spectacle offert par la ville de Rome était frap- 
tandis que le roi d'Italie était délaissé au Qui- 
le Pape était comblé de présents, et acclamé de 
parts. Humbert pouvait dire : « Le prisonnier, 
it pas lui, c'est moi. » 
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e personne ne soit encore parvenaà 
ime de cette indépendance. La ques- 
mrs ouverte et intacte. 
pouvait passer inaperçu au Parlement 
iraaÎD, c'est-à-dire le 28 novembre, le 
tait son gouvernement à faire sentir 
l'Europe qu'il ne permettrait pas aux 
;éres de prendre ta parole dans une 
ar le droit public italien et la cons> 
m; que si, pour d'autres, la question* 
s résolue.elle était close pour euxilla- 
plus. 

ïire du 14 décembre 1891 Léon XIII a 
les des adversaires de la Papauté : 
!, le coupable procédéqu'emploientnos 
circonviennent et nous pressent obsti- 
ttés. Les uns vont droit au but, sans 
s ourdissent leurs trames en usant de 
)Dce moins bostiles. 
inoncent la Papauté comme l'ennemi à 
erci, cberchent des prétextes pour se 
iux outrages, et la provoquent à une 

s faits qui s'accomplirent en octobre 
eux est encore présent à toutes les 
s par les éloquentes démonstrations 
lombreuses des pèlerins, résolus à les 
le coûte, les ennemis déclarés de l'É- 
ans pudeur ni mesure les seutimeots 
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qui couvaient en eux.et se livrèrent à de graves sévi 
en paroles et en faits, sans que la cause fût proporti 
née, contre de pacifiques étrangers guidés par la p: 
filiale et non par des visées politiques. 

Ils s'acharnèrent, sous les yeux de Kome, contre 
Pontife en employant les injures et les menaces. Ma 
tenant ils vont plus loin, et poussent les masses d 
bout à l'autre de l'Italie & rendre plus difficile notre 
tuation, afin qu'on ne nous laisse d'autre droit que 
que les lois accordent à tous les citoyens. Ils déclai 
vouloir frapper à mort la Papauté, et sont résolus à i 
ployer même la force, s'ils le peuvent. 

Nos seconds ennemis n'osent pas aller ouvertem 
aussi loin: ilsusent de dissimulation et s'efforcent 
justifier leurs menées contre l'Église. Pourquoi ne 
frènent-ils pas, avec l'aide de l'autorité publique, 
plus ardents assaillants de la religion ? 

Ils se font même les instigateurs des injures et d 
haine, en osant désigner au peuple le Pontife corn 
ayant une attitude de menace à. l'égard de l'Italie. 

Ils s'opposent à l'abolition de certaines lois qui st 
blent favorables au Saint-Siège, parce que cela convi 
mieux à leurs desseins, et leur sert â se justifier 
dehors et à se consolider à l'intérieur. Mais ces lois 
sont pas un obstacle pour offenser la religion, ai 
qu'ils en ont fait l'aveu. 

Les mêmes adversaires cachés déclarent respecte 
pouvoir spirituel du Pape, tandis qu'ils lui assign 
des limites à leur gré, et que, en théorie et en pratiq 
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»ui 4ttQeeri) auxquels )a religion est exposée, et m 
]^rcû»t« qiie méditent {as adversaires de la Papauté, Vu 
étFoitament avec elle, il faut qu'ils fqrment uae digti 
PPUr fttréter Ifiurs piauvais desseins. 

Dans un discours adressé le 38 déoemlira 1891 a 
Sacré-Collège, le Pape, faisant allusion aux évdnemenl 
du 2 octobre et à leurs conséquent^e^, dit ^ J4Stfl titr« 
V ...• Qu'est-ce que la société et ceux qui la gouverner 
opt i. craindre des multitudes qui, pleines de respeo 
viennent rendre hommage au Vicaire de .JésuB-Ctirist 
Qu'ils redoutent plutôt celles qui retrouvent loin de \'i 
glise et du Pape, qui en méprisent les enaeignemenl 
et en vilipendent l'autorité. Ils trouveront parmi elle 
les révoltés, les perturbateurs de l'ordre, les aifdacieu 
agitateurs de la plèbe, qui en arrivent jusqu'à ébranle 
les fondements de tjute vie sociale: jamais ils ne troi 
veront cela parmi les multitudes q«i suivent et écoutet 
le Pape. La parole du Souverain Pontife est toujour 
une parole de paix, de justice et de charité ; une paroi 
gui rappelle indistinctement aux patrons et aux ou 
Triers les devoirs auxquels ils sont astreints les uns 
l'égard des autres et envers la Société ; une parole qu 
leur inculque de ne pas se combattre les uns les autres 
mais de vivre en bonne harmonie, de s'entr'aider, di 
s'aimer comme des frères, et qui leur en indique 1 
moyen. (Jue si.alors même cette parole n'omet pas d 
revendiquer ses propres droits et de réclamer pour eil 
une vraie indépendance, elle rend par cela même u: 
signalé service à la cause de l'ordre et de la paix. 
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Mais voici ce qui est : on se proclame ennemi juré de 
a Papauté et jaloux de sa grandeur : et dans le désir de 
la voir à tout prix humiliée et supprimée, on contre- 
ijarre les entreprises mêmes les plus nobles et les plus 
bienfaisantes, lorsqu'on prévoit qu'elles doivent accroî- 
tre la gloire et le prestige de la Papauté, et étendre son 
influence dans le monde. 

.... Quoi qu'il en soit pourtant et au milieu même des 
contradictions et des obstacles, la Papauté poursuivra 
comme toujours, sa mission providentielle dans le 
monde, mis^on de paix, de salut, de rédemption, au 
proftt même de ceux qui la combattent. ■ 

Le 1" mars 1892, en célébrant le 83" anniversaire de 
sa naissaQce,et le 15' aoniversairede son couronnement, 
le Pape a déclaré que les deux grandes préoccupations 
de son règne étaient la délivrance des Lieux Saints et 
l'indépendance de l'Église. 

M Malgré tout, dit-il, l'Église possède une secrète et 
invincible vertu que le monde ne comprend pas, parce 
qu'elle ne vient pas de lui. Confiant dans sa vertu, nous 
poursuivrons tranquillement notre voie, prêta consacrer 
à cette difficile mission le reste de vie qu'il plaira i 
Dieu de nous accorder. » 



CHAPITRE XVn 

SOLUTIONS PR0P08ÉB8 PODB LE RËQLBHBNI 
DE LA SITUATION ACTVBLLB. 

La question romaine présente an grand intérêt, 
solution pratique n'est pas chose facile. On a d 
s'agit d'un passé quinepeutpas revenir, et d'un pi 
qui ne peut pas durer. Nous aurons soin de répo 
si le passé ne peut revenir et si le présent ne peuti 
il faut bien reconnaître que l'avenir est assun 
Papauté dont la vie sera éternelle, et les viciss 
auxquelles elle est exposée ne compromettront ps 
existence. 

Dans certains journaux italiens modérés on os 
tendre que le Pape est libre,et l'on fait valoir l'avE 
qui reviendrait à la nation d'un accord avec la Pa 
tout en montrant l'impossibilité de lut restituer ] 
« Cette tactique habile produit son effet, ditM. Gr 
dans son ouvrage intitulé Rome après 1870, i 
trouve maintenant de bons Romains, des persoc 
ecclésiastiques même, qui gémissent de cette siti 
mais la trouvent sans remède. > On oblitère ains 
notion de justice, et l'on oblige le droit à reculer i 
la brutalité dufait accompli. 
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Meilleure glbiM \ dontm Itti, elle eit e&p<>8ée à touH lei 
malheui^s ' . 

M. de Môntàlembert à dit à juste titre : « Là liberté fë« 
ligieuse des catholiques a pour condition sine quâ noH 
là liberté du Pipe, car si le Pape, juge suprême, tribunal 
é& dernier ressort, orgiîne Vivant de la loi et de la foi des 
catholiques, n'est pas libre, nous cessons de Têtre. Noue 
atdtis dohôlédroitde demandera la Puissance publique, 
aâ gouVeruemetit qui nous représenté^ et ({uo noUë 
aVôiis cétastitué, de nous garantir â la fois et hotre 
liberté personnelle en fait de religion, et la libéi^tê dé 
éëîui qui éfct pouf nous la religion riVanté. » 

Rétablir la Papauté dans ses droits territoriaux, ce 
tfest pâS pour Kîela reconstituer lés anciens États pontl^ 
ficaux tels quMls étalent avant 1860. L'enclave de cet État 
n'entraîné pas nécessairement le morcellement de l'Ita- 
lie ; Tenclave du Portugal en Espagne en fournit une 
pireUte analogue évidente. 

Le maintien du Pape à Rome n'est pas un obstacle à 
runitèpolitique de l'Italie. Du reste il faut reconnaître 
que la grandeur d'une nation n'est pas liée d'une flacon 
indissoluble à son unité politique» et si l'union morale 
des races italiennes est venue confirmer l'union poli- 
tîôô-éxférleure, la Papauté en a été, avouons-le, le fidèle 
déreni^eur. 

La possession de Rome comme capitale du royaume 
d'Italie n'a pas été constamment l'objectif de la nation, 

^ Réponse de Léon XlU aux délégués des congrès catholiques 
itÀUeUI, juin 1885. 
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Eimment déclaré que « toute 
apitale du monde catholique 
unerobedeNessus,etque dans 
stion il n'y avait point place 
asoli a dit : « Nous sommes 
9uloir, nous y restons malgré 
luvoir en sortir. • 
in embarras pour le roi d'Italie. 
I qui lui est dû, il ferait dispa- 
tant de la situation générale 

unité italienne, on peut répon- 
la principauté de Monaco, de 
farin, dont l'indépendance a 
l'Etat indépendant d'Andorre, 
i duché de Luxembourg, de 
s la péninsule ibérique. 
ays ne jouissent pas de l'unité 
nt néanmoins prospères. En 
pte de l'intérêt primordial de 
, et l'on peut s'étonner que 
^eur spéciale qui résulte pour 
Papauté à Rome, 
i'opposent au rétablissement 
i Papauté, nous avons vu ce 
inité de l'Italie. On invoque 
:e, et l'antagonisme profond 
et l'Allemagne; à cela il faut 
ne alliance essentiellement 
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temporaire qui durera plus ou moïDS longtemps, qi 
contient peut-être des réserves spéciales pour le règli 
ment de la question romaine, et n'empêche pas les ni 
lions catholiques de se concerter pour le rétablissemei 
du pouvoir temporel de la Papauté. 

Un autre obstacle plus puissant résulte du pouToi 
considérable de la franc-maçonnerie, qui compte ai 
jourd'hui plus de 14,000 loges, et dirige beaucoup i 
gouvernements complices de cette institution. 

< Il y a là, comme l'a déclaré M. Disraeli (lord Be 
consfield), un élément nouveau avec lequel la diplom 
tie et les gouvernements doivent compter désormais. 

Aussi Léon XIII disait-il en 1884, que la franc-m 
çonnerie commençait à jouir, au sein des États mode 
nés, d'un pouvoir qui équivaut presque à la souv 
raineté. 

La Papauté a aussi un ennemi redoutable dans 
Kévolution, qui ose dire aux peuples : « Votre ennen 
c'est l'autorité, ce sont tes rois et les prêtres; tout po 
voir vient de vous, car vous êtes le nombre et 
force n. 

Et aux chefs d'État : « Votre ennemi principal, c'€ 
l'Église, c'est la Papauté qui est jalouse de voire aul 
rite, et veut tout dominer n. 

Le Pape n'est pas hostile au progrés, au contraire, 
le favorise et l'approuve; s'il le voit, tel qu'il doit êti 
itiséparablB de la morale. Il accueille toujours volo 
tiers et avec joie tout ce qui contribue à élargir 
sphère des sciences; il encourage les arts et les indi 
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le du loap ; mais si le ber- 
le son propre intérêt,lai8se 
il est toujours temps pour 
et de changer, s'il y a lieu, 

iment de la question de ta 
État ; elle suppose la sécu- 
lancipation de celle-là. Or 
1 pris soin de séculariser 
ser à toute immixtion dans 
glise. 

sont rares fort heureuse- 
irbés par des préjugés po- 
Qent de voir le Pape, Chef 
que, traité comme un Ko! ; 
lien légitime; aussi la com- 
la plupart des États euro- 
itoriques de leur formation, 
is modifications ' proposées 

uajorité de la nation est ca- 
la minorité, mais elle puise 
X une force redoutable de 
à cet égard l'exemple des 

liemagne, et des Irlandais 

( l'Église de France, Annales det 
■X 15 janv. 189) . — V. M. Rost- 
k du Saint-Siège au point de vue 
ti^es, 15 janvier i892. 
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Actaellement on ose dire que depuis que }e Pape 
eierce plus son pouvoir temporel, son autorité mo- 
lle et religieuse s'est accriie d'autî^Qt. On a même soin 
ajouter que la situation du Pape prisopnier doqiie 
8u 4 une certaine poésie spéciale, et toucbe lee cœur^ 
1 sa faveur; et l'on déclare que le Pape, n'ayant plus 
3 territoire.aainsi l'avantage, d'échapper 4 la main des 
3mmes. 

Ce Bont là des considérations fausses ou fallacieuses 
ni n'exigent pas une réfutation bien sérieuse, et qui 
1 reste ont déjà été combattues par des arguments 
èremptoires. 

■ Il est certain, comme l'a dit M. de Montalembert, 
ae c'est la faiblesse même du Siège pontifical qui fait 
i force, et le rend insurmontable. . . On ne peut lutter 
mtre une femme, et surtout contre une mère, et 
Église n'est pas une femme, c'est bien plus qu'une 
!mme, c'est une mère. • 

Dans la lettre de Léon XIII au cardinal Rampolla est 
mtenu le programme authentique du Pape sur la 
lestion romaine et le pouvoir' temporel. On y retrouve 
ïux pensées maltresses : l'affirmation de la nécessité 
une souveraineté territoriale pour garantir efflcace- 
lent l'indépendance du Pape, et la persuasion profonde 
>s avantages qui résulteraient pour l'Italie de la on du 
mflit actuel et de la réconciliation des pouvoirs pu- 
ics avec le pontificat romain. 
Sani souveraineté vraie et efficace, il n'y a pas de 
berté du Saint-Siège; sans souveraineté civile et tem- 
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raie de la question ro 
ible. 

it les aatres projets el 
des hommes polUiqa< 
inaisoDs telles que l'éla 
as, la coDclusioD d'un < 
!, où l'on réserverait li 
'y a pas de transaction 
veraioeté territoriale. 
Etome, non pas seuteEi 
lOtifes romains, capita 
ée & ses rois légitime 
lite et universelle, en ti 
blique chrétienne, coi 

pauté ', et abrite ses n 
1 300 millions de catho 

le témoignage de l'h 
I la sauvegarde imprei 
l'indépendance religle 

de son indépendance ] 

té. 

I ne fut que le préludt 

aux gouvernements e 

les relations permanei 

H, recevaDt un certain no 
lorle vivemenl i dérendr< 
c pouvoir temporel du Saii 
une concession sur ce point 
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Il vaut mieux parler de paix que de réconciliatl 
ca.t celle-ci n'est qu'un moyen, tandis que la premi 
est un but, une fin désirable : la réconciliation supp 
des torts réciproques, la paix suppose un oppresseui 
un opprimé. 

LePapeplusque tout autre veut la paix ; du rest 
est le vicaire de Celui qui est venu apporter ici-bas 
paix ; il voit les inconvénients de la lutte, la situai 
difficile faite aux catholiques italiens. .. 

C'est à tort qu'on attribue au Pape le défaut de réc 
ciliation : il fautbien reconnaître qu'une réconciliât 
qui n'est pas fondée sur la justice ne peut s'appeler 
paix .- le Pape est obligé de revendiquer ses droits 
sont sacrés et imprescriptibles. 

Du reste le gouvernement italien n'a pas fait àei 
positions de paix, et c'est 4 lui & intervenir lé p 
mier pour se justifier aux yeux de la Catholicité et di 
Papauté. 

M. Crispi répondant à une interpellation de M. Bo 
a dit : « La conciliation, qu'est-ce que c'est que ce: 
nous ne savons ni ne voulons rien savoir de ce qui 
pense ou se dit au Vatican. " 

En 1887 et en 1888 des pétitions favorables â Léon X 
ont été signées par 550,000 personnes, malgré toutes 
menaces et tous les moyens d'intimidation exercés c 
tre les fonctionnaires pourarrôter ce flotqu'on ne croj 
pas aussi fort. 

Les Papes ont toujours protesté 'contre les attein 



' V, Dotammeot l'Encj'clique <ie Pie IX du IS n 
a été engagée sur la question do droit. 
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métropole de la chrétienté, représentant on prit 
universel, devait être libre, et qae l'accès devait en 
oavert i. tous les peuples, que le Souverain Poi 
qui y avait son siège, ne devait être sujet d'aucaar 

Dans ane Encyclique adressée aux évéques, Pie 
déclaré le principat civil nécessaire au Saint-Siège, 
de pouvoir exercer sans obstacle son pouvoir sacré 
le bien de ta religion. Et l'Episcopat a adhéré 
empressement et unanimité à cette proposition si 
time, à ces revendications si justifiées ■ dans l'état 
sent des choses humaines. » On a voulu tirer par 
cette phrase finale qui, prise isolément, semble pré 
l'équivoque, mais qui est cependant bien formelle, 
la rattache à toute la déclaration des Évéques cal 
ques. Il ne s'agit pas d'une nécessité relative qui a 
existé pourle passé, et n'existerait plus actuellemei 
ne faut pas dénaturer les paroles de ses adversaire 
discutantsur des mots qui perdent leur sens vérital 
ouïes isole des autres. Du reste les circonstances son 
jours les mêmes, et cette nécessité s'impose : les p8 
du Souverain Pontife, les préceptes de l'Église, les r 
dications des catholiques en sont une preuve évid 

Il ne faut pas prétendre que le gouvernement te 
rel détournerait le Pape de son gouvernement spir 
et l'empêcherait de bien administrer. L'histoin 
siècles est une réfutation complète de cette erreur 

Il est vrai que l'Église n'a pas eu toujours ce poi 

et ne périra pas, si on le lui ravit ; mais elle l'a a 

et possédé légitimement ; on le lui a enlevé injuste: 

lue. L, K 
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